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CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

C'est aujourd'hui qu'a commencé la discussion du 

projet de loi sur la reforme électorale. Jamais depuis que 
l'Assemblée législative «'est constituée, les rangs n'a-

ient été plus pressés dans l'enceinte, le scrutin a 

constaté la présence de sept cents membres. Comme pré-

lude au grand et solennel débat qui allait s'agiter, les 

dépôts de pétitions contre le projet de loi sont venus s'ac-

cumuler sur la tribune, et ont servi de prétexte, pour 

queiques-uns des déposans, à de petites exhibitions ora-

toires, que l'Assemblée, car elle avait hâte d'en tinir, a 

laissé passer cette fois sans trop s'en inquiéter. 

La première question à résoudre était celle de l'ur-

gence. Deux orateurs seulement ont pris la parole pour 

la combattre, MM. Charles Lagrange et de Flotte. 

La présence de M. de Flotte à la tribune ne pouvait 

manquer d'exciter vivement la curiosité de l'Assemblée 

et des tribunes. Quelles allaient être les paroles et l'atti-

tude de celui dont les titres à la candidature parlemen-

taire se résumaient sur le drapeau même de ses amis, en 

te mot funèbre : Ex transporté ! Allait-il apporter la 

paix oula guerre? La Droite attendait en silence; la Gauche 

se préparait pour l'ovation à faire au nouvel allié qu'elle 

s'est fait donner par le suffrage universel. Hâtons- nous de 

le dire, l'attente de tous a été trom
r
 ée. La majorité n'a pas 

eu à interrompre, et des flancs de la Montagne, on n'a 

guère entendu sortir que les sourdes rumeurs de la sur-

prise, devons-nous dire du désappointement. M. de Flotte 

«ait sans doute lui-même conscience de la situation qu'il 

allait se faire près de ses amis, car il était visiblement 

ému, et plus d'une fois sa mémoire hésitante a trébuché 

au milieu de la récitation monotone d'un discours qui, 

évidemment, ne s'était pas livré aux hasards de l'impro-

visation. Quait au fond même de ce discours, il est as-

sez difficile de croire qu'il ait été fait pour cette discus-

sion plutôt que pour toute autre, et que ce ne soit pas 

out simplement uu fragment emprunté EUX rêveries phi-

losophiques dans lesquelles se complaît habituellement, 

« -on , 1 esprit de M. de Flotte. A peine, en effet, a-t-il 

Jt quelques mou, soit du projet de loi en lui même, soit 

s i urgence, et, si nous nous sommes bien rendu comp-

te sa pensée, M. de Flotte a voulu réhabiliter et dé-

fi, e le principe d'autorité eu matière de gouvernement. 

aierrogeant tour-à-tour l'histoire du Paganisme et celle 

« i Christianisme, M. de Flotte a soutenu que la société 

««nM P u . vivre "}ue là où se trouvait énergique ei puis-
wnt ie principe d'autorité, et que c'était parc? que ce 

l'Op- manquait que les nations sauvages de 
ceanie tendaient incessamment à disparaître et à s'é-

teindre. N™,» „i ■ • ...
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1 avait dit avec cette excentricité do langage et de l'orme 

qui lui appartient. M. \ictor H igo l'a répété dans son 

éclatant et magnifique langage. Sur co thème de l'orateur 

montagnard, l'illustre poëto a trouvé dans les ressour-

ces de son imagination et do son style les plus splendides 

variations, les plus poétiques développemens. Mais, dans 

les accens de son lyrisme, n'a-t-il pas un peu perdu de 

vue la question qui se débat aujourd'hui? Ne s'est-il pas 

exagéré outre mesure le résultat du projet de loi pour 

en avoir plus facilement raison? M. Victor Hugo, dans la 

seconde partie do son di> cours, ne s'est pas borné à at-

taquer les dispositions du projet , il en a pris les 

auteurs corps à corps, et leur a jeté un énergique ana 

thème comme aux plus redoutables ennemis de notre so-

ciété et de notre avenir. A coup sûr, l'orateur était dans 

son droit, et la Montagne a pu lui donner sans réserve 

Ses plus enthousiastes applaudisf emens. Pourquoi donc 

n'a-t-il pas cessé un moment de les mériter, en dénon-

çant aussi à l'animadversion du pays tout entier les hom-

mes qui n'admettent rien, pas même le suffrage univer-

sel, au-dessus du droit d'insurrection? Pourquoi, au 

nom de ces classes laborieuses et souffrantes dont il re-

vendiquait siéloquemment le droit de souveraineté, n'a-

t-il^ pas trouvé aussi des accens d'indignation et de 

colère contre les ambitieux qui aggravent leurs misères 

en les démoralismt. Certes, il ne peut nous venir à la 

pensée de faire peser sur M. Victor Hugo une solidarité 

que sa conscience ne pourra jamais accepter ; mais ne 

comprend-il pas que ses nouveaux amis veulent la lui 

imposer? Ne sent- il pas enfin le besoin de s'en dégager ? 

M. Jules de Lasteyrie a répondu à M. Victor Hugo : il 

y avait été provoqué par des allusior s à la conduite de 

rpnposi ion sous la dynastie do Juillet : « Il convient, a 

dit M. d i Lasteyrie, qu'un ancien dîputé de l'opposition 

réponde à l'ancien pair de France. » Les attaques pereon-

flelles avaient, on devait le pressentir, fait dévier la dis-

cussion ; M. de Lasteyrie est bientôt rentré dans l'exa-

men du projet : il en a soutenu la constitutionnalsté en 

reproduisant une partie dos argumens présentés dans le 

rapport de la Commission. 

Après uu discours assez peu écoulé, dans lequel M. 

Pascal Duprat a combattu le projet, la discussion géné-

rale a été continuée à demain. 
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CONS ITUTION DE RESTE DONT LE PRIX EST FOURNI PAR UN 

TIERS. — RÉVERSION. — MUTATION PAR DÉCÈS. 

Les droits d'enregistrement sont fixes ou proportionnels, 
suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujétis 
Les droits fixes s'appliquent aux actes qui ne contiennent ni 

obligaiion, ni libération, ni transmission. Le droit propor-
tionnel est établi pour les obligations, libérations, condam-
nations, etc., et pour toute transmission de propriété, d usu-
fruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit 
entrevifs, soit par d-Vès. Lorsque, dans un acte quelconque, 
il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas 
nécessairement les unes des autres, il est dû pour chacune 
d'elles et seion son espèce un droit particulier. 

C'est en présence de ces principes que se sont élevées les. 
questions do savoir : 1° Si lorsqu'une rente est constituée au 
profit d'un tiers et que là prix est fourni par une autre per-
sonne, il est dû un droit proportionnel do donation, indépen-
damment de celui de constitution do rente; 2° si la stipula-
tion de réversion do la renie au profit d'un tiers, en cas de 
survie, constitue de la pari du baiil ur de fonds une libérali-
té éventuelle donnant ouverture au droit fixe, lors de l'en-
registrement de l'acte, et au droit de mutation par décès lors 

de l'événement de la réversion. 
Ces questions d'un intérêt pratique ont donné et donuent 

lieu encore à une controverse a ;imée. 
L'administration a d'abord soutenu l'affirmative sur les 

deux points. 
Le 30 décembre 1833 (instruction 1446, paragraphe 3), 

elle déclare qu'il est dû deux droits : l'un de constitution de 
rente, l'autre de donation sur un actedeconstitution de rente 
viagère par les époux R... au profit de la dams M..., moyen-
nant un capi!al fourni et payé par la demoiselle B..., en 
vertu de la faculté donnée par l'article 1973 du Coda civil, 
attendu qu'un pareil acte contient deux dispositions indépen-
dantes, passibles chacune d'un droit particulier aux termes 

de l'article 11 de la loi de l'an VU. 
La question est soumise aux Tribunaux, qui décident, les 

uns, qu'il n'y a qu'une seule disposition qualifiée de libéralité 
par l'art. 11)73 du Code civil et que la droit de donation est 
seul exigible ; les autres, que la disposition principale est la 
constitution de rente, et que la libéralité n'est qu'une con-
dition do celle constitution ; d'autres accueillent la préten-
tion de l'administration, e.t enfin la Cour te cassation, par 
un arrêt de la Chambre civile du 21 juin 1847, statue que le 
droit de donation ne peut pas être perçu indépendamment de 
celui de constitution efe reine, « attendu que si la con.-.ii.ution 
d'une renie viagère au profit d'un tiers, qui n'eu a pas four-
ni les fonds, renferme une libéralité à l'égard de ce tiers, la 
disuosiiion principale et dominante de l'acte est évidemment 
ce le qui a créé la rente, sans laque le la iib : alité n'tûi pas 
existé; que la disposition relative à cette libé alité n inter-
vient que comino une condition ou une charge imposât au 
débiteur de la renie, et que c'est à raison de la dépendaucu 
dans laquelle elle se trouve ainsi placée que l'art. 1973 du 
Code civil déclare que l'acte qui la contient n'est pas assu-
jetti aux formes requises pour les donations; qu ainsi les 
deux dispositions ne sont point indépendantes \'\ w. de l'au-
tre, et que, p"ur la détermination du droit à percevoir, il 
faut s'arrêter à celle qui est principale et qui donne ton 
nom à la convention. » (Voy< /. les Bulletins d'euregislieuieui, 
Gazelle des Tribunaux des'8 avril et 8 oc.obro 1847.) 

Nu présence de cet arrêt, l'Administration amioir e, eatisson 

Instructioifdu JCi juin 1848, n" 1814, §7, qu'elle le prendra 
pour règle, et cependant ellja continue d-- soutenir que la sti-
pulât.on, dans un ucto onirevifs, do réversion fia profit d'un 
tiers, en cas de survie, de, tout ou partie d'une r tue viagère, 
donne lieu ù la pcrcopliou, sur cet acte, du droit fixe de 

fj'fruncs pour libéralité éventuelle, et qu'à l'événement de la 
réversion celui qui rec ;eil o la rente viagère doit acquitter 

le droit de mntaiion p :r décèri. 
Des Tribunaux lui doiiu.m encore gain de ci' s« sur ce 

point (V. l'.nslru: U ni 1320, % G, ; mais, le 29 janvier 1850, 
urrèt de la Cour de cassa' iou portant : 

« Atlciidu qu'aux termes de l'art. 11 do la lui du 22 fri-
mair .i au VU, c i n'est que lorsque b s diverses dispositions 

d'ail «lîte tout indépendantes et no dérivent pas néoessai re-
menl les unos des autres qu'il est dû prfur clinciinn d'ell s un 

droit piirlicu ier; 
» Ailomlu que la reversildliié sur la tête de la dame H>.> ne 

pur. ion de la rente stipulée au profit de son mari butait parue 

du prix à payer par l'acquéreur de l'immeuble; 

» Que c'était une d s conditions de la vente et sans la-
quel le cette ven'e n'aurait pas eu lieu ; 

» Que cst 'e clause était donc une dépsn.l .inco de l'acte de 
vente et en dérivait nécessairement ; 

« Qie, r!6è -fôrf>, le droit d'enregislrement ayant été perçu 
sur l'acte de vente, il n'y avait pas lieu, aux termes de l'ar-
tic'o 11 de la loi do 22 frimaire, de percevoir un nouvau 
droit pour la transmission de rente viagère, opérée par la 

mort du mari sur la tête de ta femme. » 
Cet arrêt n'est peut-être pas suffisamment explicite. Toute-

fois,, la pensée la Côbv s'y montre clairement ; la voici : 
Du moment où la libéralité éventuelle, considérée comme 

une condition de la disposition principale, ne peut donner 
ouverture, sur l'acte qui la contient, à un droit particulier, 
il s'ensuit, que cel te libéralité ne peut également donner lien, 
lors de l'événement, au droit de mutation; car Taote a subi 
la perception qui lui est propre ; tous les drois dont, la con-
vention était passible ont été acquittés; il n 'y a plus rien à 
demander à ce sujet. 

Telle est, en effet, la conséquence logique et, nécessaire de 
la doctrin? admise par le premier arrêt du 21 juin 1847. 

On peut donc s'étonner qu'après avoir pris cet arrêt, ponr 
règle, l'administration soutienne encore l'exigibilité d 'un 

afoit fixe et du droit de mutation à l'événement sur les actes 
de constitution de rente avec stipulation de libéra' ité soumise 
à une condition suspensive. Pourquoi cette distinction entre 
le ens où la stipulation de libéralité a un effet actuel et celui 

où elle est éventuelle? 
De CIOUK choses l'une, ou les actes de l'espèce renferm ant 

deuxdispositions distinctes et indépendantes; et a ors il (S' 

dû deux droits : 1° droit de constitution de rente; 2° droit 
proportionnel de donation, si la stlpu'ation de révbmon est 
actuelle, et droit fixe, si elle n'est qu'éventuelle ; ou b en 
l'une des disp sitions est la condition de l'autre, et alors le 
droit perçu sur la disposition principale et dominante dis-
pense les contractans de toute perception ultérieure et les 
iibère entièrement envers l'administration. 

Mais quels sont, en définitive, las caractères et le i effets 
de, ces sortes de conventions et de quels droits sont-elles pas-
sibles? 

« On p ut, a dit Strnéon, dans son rapport au Tribunat sur 
le titre 12 du Code civil, constituer la rente viagère au pro-
fit de quelqu'un qui n'en fournit pas le capital ; quoiqu'elle 
soit à son égard une libéralité, elle n'est pourtant pas assu-
jétie aux formalités des donations. Il est e .-sentiel de remar-
quer que cette disposition contenue dans l'article 1973, n'est 
point en coutradictio.: av;.c celle de i'arîicle 1969, qui assu-
jétit ia rente viagère à litre gratu t sus fotmev des donations 
ou des legs. 11 s'agit dans l'article 1969 d'une rente que l'on 
crée sur soi ou snr ses héritiers au profit de quelqu'un q li 
ne l'achète pas. On lui fâit donation ou legs d'une renie via-
gère; il faut recourir aux formalités des donations ou des 
legs parce qu'il n 'y a pas d'autre contrat qu'une libéralité. 

» Au contraire, dans le cas de l'article 1973, la libéralité 
n 'est qu'accessoire a un auire contrat, à l'achat que l'on fait 
de k reuteau profit d'uiners. Il se passe une véritable vente 
entre lo bailleur de fonds et celui qui s'oblige à la rente. On 
jugera donc le contrat par les règles de la venté et ton par 
celles des donations. » 

D'après celte définition, l'acte passé dans les termes etd>ns 
les conditions de l'article 1973 du Code civil, nous semble 
renfermer deux dispositions bien distinctes : la première est 
une vente entre le bailleur de fonds et celui qui s'oblige à 
servir la rente ; la seconde est une disposition de libéralité, 
car la rente n'est pas créée au profit du bailleur de fonds, 
mais d'un tiers. 

Liée à la vente, quant à la forme seulement, cette libéra-
lité n'a pas été, par cette raison, assujétie aux formalités des 
donations; mais quant au fond, elle a été déclarée réducti-
ble si elle excède ce dont il osl permis de disposer, et décla-
rée nulle si elle est au profit d'une personne incapable de re-
cevoir. Le cuiurat offre doue à l'égard du tiers tous les carac-
tères de la libéralité. 

Ainsi, les deux dispositions sont distinctes entre plusieurs 
personnes : 1° Vente entre le bailleur de fonds et celui qui 
crée la rente; 2' libéralité par le bailleur au profit du tiers. 
Et cette seconde disposition est réellement indében ante de 
la première, car dans le cas de réduction ou de nullité, ce 
n'est pas en faveur de celui qui vend ou crée la re te que ce 
droit s'exerce, mais en faveur des héritiers du bailleur ce 
fonds. 

Il y a donc liée, à la perception de deux droits, conformé-
ment à l'urtiele 11 de la loi dn l'an VII. 

D'un autre côté, on ne saurait méconnaître qu'il existe ici 
deux transmiseious également distinctes et qui s'opèrent au 
profit de personn- s différentes. Dès-lors, chacune de ces Ira' s 
missions est passible d'un droit particulier, d'après le prin-
cipe posé dans l'article 4 de la même loi. 

La Cour de cassation nous paraît s'être écartée de ces deux 
principes expressément recommandas par la I n spéciale. 

contraire, cette mesure à une autorisation ^ultérieure. D'un 
autre côté, la transmission n'a? '"H pus eu lieu en présence 
d'un droit de dé|v> -session acquis à la ville et i ar suite des 
hé '.essit/s que ce droit créai-. Quant à l'ordonnance posté-
Heure, elle n'a pu, par une rétroactivité inadmissible, chan-
ger les circonstances et le caractère du contrat amiable an-
térieur, et faire que les nécessités et les conséquences du droit 
d'expropriation aient existé là où elles ne si rencontraient 
pas réellement, au moment de ce contrat. Cette ordonnance, 
d'ailleurs, avait été rendue, non pur apllicàtion de la loi 
sur l'.=xproprir,tion pour cause d'utilité publique, mtis en 
vertu de la 1 oi municipale du 18 juillet 1837, qj n'a pu, dès-
lors, constituer la mise en < xécuti m et [ application de, la 
première de ces lois, puisqu'on présence de l'acquisition an-
térieure consommée, lout recours à la loi d'expropriation et 
aux mesurés qn'e le indique, devenait évidemment inutile. 

Ce serait, au surplus, se. méprendre sur le sens du second 
alinéa de l'art. 88 de la loi de 1841, que d'y voir une d spo-
sition particulière autorisant la répétition du droit, perçu sur 
une acquisition amiable, par cela seul que, postérieurement 
et en dehors des formalités spéciales de l'expropriation, l'im-
meuble ainsi acquis aurait été régulièrement affecté à une 
destination d'utilité publique. Celte disposition, en effet, qei 
n'existait pas dans la l>i d'expropriation du 7 juillet 1833, a 
été introduite dans celle de 1841, en vue des acquisitions 
amiables qui, ayauteu lieu avant l'arrêté préfectoral prescrit 
bar l'&rt. 11 et avant qu'il fût cerltiu que la mesure d'ex-
propriation s'é eudrait à l'immeuble acquis, ont dû être pro-
visoirement soumises à la perception du droit. On a voulu, 
pour les acquisitions qui sD placeraient datis une période de 
formalités d'expropriation antérieures à 'a désignation faite 
par l'arrèié du préfet, la même laveur que pour les acquisi-
tions postérieures. Mais dans ces deux hypothèses, il s'agit de 
Contrats amiables intervenus sous l'empire de là loi d'expro-
priation, et après oue le droit d'exproprier a été au moins 
ouvert et mis'en action par l'ordonnance énoncée en l'art. 2 
de la loi. La combinaison de ce dernier article avec les art. 
11 et 58 ne semble pas admettre d'autre interprétation. 

Un jugement a été rendu le 28 février dèrifiër, par le Tri-
buual de Villefranche, dans le sens des observations qui pré-
cèdent. Ce jugement tst co. forme à un arrêt de la Cour de 
cassation du 31 janvier 1849, dont nous avons fut connaître 
la substance dans la Gazelle des Tribunaux du 2 février sui-

vant. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — ACTES DE POURSUITES. — EM'EGIS-

M1ENT. 

L'art. 70, g 2, n° 2 de la loi du 22 frimtire sn VII porte 
qu'il y a lieu d'etn-egisirer gratis « les ixploits, commahda-
mens, sommations, etc., ayant pour objet, le recouvrement 
des contributions directes et indirectes, et de toutes autres 
tommes dues à la R publique, à quelque titre et pour quel-
que objet que ce soit, même des contributions locales, lors-
qu'il s'agira de cotes de 23 IV. et au dessoU". » Par l'art. 0 de 
la loi 4.d 16 juin 1824, le bénéfice de l'aire^Ui-èment gratis, 
accordé aux actes de cette uatuie, a été étendu à tous les cas 
où ii s'agit de cotes, de droits et créances non excédant en to-

tal la somme de 100 IV. 
On a demandé si les exploits ayant pour objet le recouvre-

ment d'une somme de contributions directes supérieurs à 
100 IV., doivent être enregistrés gratis, lorsque cette somme 
se rapporte à des cotes de 100 IV, et au -dessous, dues par le 
môme redevable, à raison de son inscription sur les iules de 
plusieurs exercices ou sur des rôles de différentes communes 
dépendant accidentellement de la même perception. 

Le ministre des finances a décidé, le 11 mars dernier, que 
ces ixploits doivent être enregistrés gratis, quelle que soit 

le somme demandée, lorsqu'il s'agit de cotes de 100 fr, et au-
dessous, dues par le mè ne contribuable. 

C'est ce qui résulte d'une instruction de l'administration 

de l'enregistrement, du 25 du même neois, n0 1850. 

VENTE. — COMMUNE. UTILITÉ PUBLIQUE. 

L'art. 58 de la loi du 3 mai 1)841, sur l'expropriation pour 
caused'u ilbé publique, qui dispen-e in paiement des droits 
de timbre et d'enregistrement les actes faiis en vertu da celte 
loi, donne naissance à une foule de difficultés. C'est que cet-: 
le disposition est une exception, et q>l« tonte exception 
tend à s'étendre au-delà de ses limites. De la les nombreuses 
décisions judiciaires que nous avons enregistrées, et la lutte 
incessante entre l'administration et les contribuables t u su-
jet do l'application de !a disposition exceptionnelle en ques 
lion. 

Il s'est élevé récemment la question de savoir si l'acquisi-
tion faite par une commune pour l'exécution d'un plan d'a-
lignement, arrêté par une ordonnauee qui ne déclare pas 
d'Utilité publique l'exécution d ; cet alignement, est sujette 
au droit ordinaire de veine, et si, co droit étant perçu, eloit 

être restitué lorsqu'une ordonnance p stérieure vient approu-
ver l'acquisition. 

Il y a lieu de couttidérer que la loi du 22 frimaire au VU 
soumet au droit proportionnel d'enregis i ouiout tout contrat 
translatif do propriété immobilière; qu'elle no contient au-
cune dérogation a cette règle en faveur des acquisitions filles 
par les coiiunus.es dans un but d'nlilité publique ; que cette 
dérugaiton ne se trouve pas non plus dans l.s lois du 16 sep-
tembre 1807, du 8 mars 1810 et du 18 juillet 1837, qui ont 
réglé d'iino manière plu:-' ou moins explicite les conditions et 
les formes des contrats intéressant les communes. La seule 
exe.option admise par le législateur se rencontre d<.ns la loi 
du 8 mai 1841 (art. 58). iîa.s coite immunité du droit d'en-
registrement c l spécialement réservée aux aetes faits eu ver 
lu des dispositions de celle loi. 

Or, uno acquisition ne peut être réputée avoir été faile par 
suile de la l n sur l'expropriation pour cause d'utilité publi-

que, q l'auia ii qu'ello est intervenue au milieu de l'acconi-
pL es jutent do l'une ou de plusieurs des conditions et forma-
lités prescrites p r w loi, et indiquant sa mise en applie.i-
UM), et «tu'olhj a eu liou dan* de< cir, oastam.es où le droit 
d expropriation é ait acquis et ouvert et auiorisaii la dépos-
ses ion judiciaire ù défaut de convention amiable. 

Dans l'espèce, la première ordonninci simplement appro-
bative d'un pli«

(
 ou exécution de |

a
 foi du 10 septembre 

u'urdonuiiit pis l'expropriation et subordonnait, au 1807, 

TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des.-sceaux. 

Audience du 20 mat. 

LETTRE CHARGÉE. — PERTE. — ACTION ES DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. INCOMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CIVILS POUR 

PRONONCER UNE CONDAMNATION COXTlïE L'Ê TAT. — TEXTE 

L'ARRÊT. 

,'Iua; termes des lois des 26 29 août 1790, des 17 juillet, 8 
actif 1790 et de l'arrêté du 10 fruc i>ivr a-t III, l'autorité 
judiciaire tst incompétents pvur apprécier si, d'après les 
rey'emens administratifs, les âge** des potles oui commis 
un détournement dans l'exercice de icurs fondions, el si

T 

par suite, l'acle qui leur est imputé est couvert par la res-
ponsabilisé de l'administration. 

Nous avons, dans notre numéro d'hier, indiqué1 les 

faits qui ont déterminé MM. Lavigei ie et Demorieux, 

ban uiers au Mans, à intenter une action contre le direc-

teur des postes de Nantes et contre l'aduMiistration gé-

nérale des poste», co.'itme civilement responsable de ses 

agens 

D o s la nouvelle espgce dont nou-3 rendons compte au-

jourd'hui, c'est coi.ii.ro l'a-iiuinistratitm centrale seule que 

la poursuite était dirigée. Voici luacircottSauces qui ont 

donné lieu à cette oiâieullé : 

Le 2 septembre 1848, une lettre contenant 700 fr. ea 

billots de banque, l'un de 200 fr., l'aulra de 500 l'r.j a 

été déposée et rccdnimàiidée au bteetu de Huutereaa 

par l'un des associés de la maison Lln-rmitte et €ollcn-

ge, i Villefranche, à 1 adresse do MM. Pierre Lhermitte 

et Collonge, myecians à Villel'r>ucho 5 h lettre n'est 

point parvenue à sa destin ilion, ainsi q u; l'adintuistfa-

tion dus postes l'a reconnu. Toutos les démarches laite* 

I o H obtenir lareptésertlaUm du celte lettre, out été in-
fructueuses ; do h atuiguatiou dounéu au diredottr gé-

nérai des poste» à iojijmi-iîiro d .vaut le Tribunal de la 

Sei-.e, [ Otir s'entendre co;. damner t payer aux requérant 

l'a somme principale d;-) 700 fr., avec intérêt à 6 p. 0i0, 

à partir du 3 septembre 1848, et, uux dô .A .nu. Uu dé-

choaloire officiel fui présenté par le préfet la 18 du mô-

BW mois, mais par jugement en date du 2 février 1850, 

le Tribunal civil do sa Seine a rejet' ce déelmaioire, et' 

ordonné que les parties plaideraient au fond. 

Le 12 l' tvri.r dernier, le préfet a élevé le conflit, et 

après avoir entendu le rapport do M. parérinés, conseil-

ler ,» la G' ur de cassation, sur ies conclusto s cmif rmes 

do M. Loinud t, commissaire du Gouvoruemeut, est in-
turveuitu la décision suivante : 

« V les lois des 20 -i» ttOftt 1790, le décret du 17 inilletj 
8 août 1790, l\rreié du 10 Iruttidor an Hl; 

« C jnsidoraui quo l 'ay^réciviiion de lu demande eu dom-
mageà, l'»ruio- pu- lo; sieurs Lhermi 10 et Colloiig>i contre 
l'u'luiiuibiralion des poster, comme civilement responsable 
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du l'ait de ses agens, dépend du point de savoir, si le fait 
impulé aurait été commis dans l'exercice des fonctions aux-
quelles sont préposés les employés de cette administration ; 
que ce n'est que par l'examen des réglemens administratifs 
qui lisent le mode du service de la poste aux lettres, qu'il 
est possible de détermin r dans quels cas, l'agent de cette 
administration doit être réputé avoir t'ait un acte dépendant 
de ses fonctions et susceptible d'èlre couvert par la respon-
sabilité de l'administration j qu'un semblable examen de la 
part du Tribunal indiquerait nécessairement l'interpréta-
tion des réglemens relatifs au service de la poste, et qu'ainsi 
l'autorité judiciaire s'immiscerait dans l'appréciation et l'ap-
plication d'actes administratifs dont les lois ci dessus visées 
sur la séparation des pouvoirs lui défendent de connaître; 

» Décide : 

» Article 1 er . L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Sei-
ne, lo 12 février 1850, est confirmé. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE NANCY (1" ch ). 

Présidence de M. Quenoble, premier président. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 2 mars. 

CESSION D'OFFICE. — PRIVILEGE DE VENDEUR. — PERTE DE 

CE PRIVILEGE EN CAS DE REVENTE 

Le privilège attaché au prix de la cession d'un office est su-
bordonné à la condition écrite dans l'article 2102 du Code 
civil, n° 4, c'est-à-dire à la possession de l'office par le dé 
biteur. 

Si l'office a été revendu par lui, le privilège résultant de la 
première vente ne peut plus être exercé sur le prix de la 
seconde. 

Cette solution résulte de deux arrêts de la Cour de Nan-

cy, rendus dans des espèces analogues. Nous reprodui 

sons le texte de l'arrêt intervenu dans la cause de la da-

me veuve Rastien contre les sieurs Corvisier et consorts 

L'arrêt rendu dans celle du sieur Simon contre les sieurs 

Prud'homme et consorts est conçu dans des termes iden-

tiques. 

Ces arrêts ont été rendus sur les conclusions contrai 

res de M. l'avocat-g néral Saudbreuil. Nous croyons de 

voir reproduire ces conclusions qui résument le système 

contraire à celui de l'arrêt : 

 Que la loi du 28 avril 1816, a dit M. l'avocat-général 
n'ait point rétabli, qu'elle n'ait pu songer à rétablir l'ancien-
ne vénalité des offices, c'est ce qui est incontestable. 

Avant la révolution de 1789, les charges appelées domania 
les, les greffes, notariats, tabellionnages, etc., tombaient en-
tièrement dans le patrimoine du titulaire. Affermés d'abord, 
ces offices avaient ensuite été détachés du domaine de la cou 
ronne, dont ils formaient une dépendance, par une aliénation 
à pacte de rachat. Ils pouvaient être vendus, donnés à bail, 
saisis et décrétés, attribués en propriété à l'un, en usufruit 
à l'autre. Ils se transmettaient héréditairement, et toutes les 
mutations dont ils étaient susceptibles s'opéraient sans l'in-
tervention de l'autorité. 

' Certes, il n'est jamais entré dans la pensée du législateur 
de faire revivre de pareils abus. Aujourd'hui, le titre, la 
fonction sont inséparables de l'office lui-même, et nul ne 
peut être notaire ou avoué sans le concours et la sanction du 
Gouvernement, auquel seul appartient le droit de nomina-
tion aux fonctions publiques. 

Cependant, sous l'empire de la législation qui nous régit, 
des droits utiles sont encore accordés aux officiers ministé-
riels sur leurs charges. Le titulaire d'un office en perçoit les 
produits pendant son exercice, et quand il lui plaît de rési-
gner ses fonctions, l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 lui 
donne la faculté do désigner son successeur. De cette faculté 
découle pour le titulaire un autre droit sur l'office ; car si, 
d'une part, les officiers ministériels ne peuvent faire passer 
leurs charges en des mains tierces sans l'assentiment de l'au-
tori é, de son côté, le Gouvernement ne saurait pourvoir les 
offices de titulaires nouveaux sans une abdication des titu 
laires déjà nommés et en dehors du choix par eux fait. 

Quel est le caractère de ce droit? A-t-il pour résultat de 
rendre les officiers ministériels propriétaires de leurs char-
ges'/ Non, si le mot est pris dans son sens absolu. Mais les 
restrictions apportées à l'exercice d'un droit ne changent pas 
sa nature, et s'il est vrai de dire que le droit de l'officier mi 
nistériel n'est pas épuisé par la perception des produits de 
l'office, que ce droit embrasse encore celui de disposer de 
l'office lui-même dans une certaine limite et à certaines con 
ditions, H faut eu conclure que, dans ies mêmes limites et 
aux mêmes conditions, l'officier ministériel est propriétai 
de l'office. It n'aura, tans doute, qu'une propriété restreinte, 
limitée, circonscrite, subordonnée, ce qne l'on appelait dans 
l'ancienne jurisprudence française une seigneurie imparfaite 
mais ce n'en sera pas moins un droit do propriété 

Ces principes posés, examinons la nature du contrat qui 
intervient entra les parties intéressées lorsqu'un office chan-
ge do titulaire. 

On dénie à cet acte les caractères et la portée d'un contrat 
de vente, et Ton fait valoir, à cet égard, trois objections, dont 
la première consiste à dire que la loi ne lui donne [ as ce 
nom. 

On fait remarquer, en second lieu, qu'une vente suppose 
toujours un objet susceptible d'être vendu. Or, dans la trans 
mission d'un office, rien, dit-on, ne peut devenir la matière 
d'un contrat de vente. Car, l'office et ses accessoires, insépa 
rables du titre, ne sont rien sans le titre lui-même, et lé ti 
tre, émanation de la puissance publique, n'est pas dans le 
commerce. 

La vente, d'ailleurs, observe-t-on enfin, a pour première 
conséquence d'obliger le vendeur à délivrer la choso vendue 
et comme droit corrélatif à cette obligation, de lui permet 
tre, en cas de non-paiement du prix, de demander la résolu-
tion du contrat, ou d'exercer son privilège sur la chose en 
l'expropriant. 

Or, ni ces droits, ni ces obligations n'existent, en matière 
de vente d'office ; ear on ne peut pas plus forcer un notaire à 
se dessaisir de sa charge, qu'il ne peut lui-même ensuite ob 
tenir d'y être réintégré par voie de résolution, ou le paiement 
de son prix par l'expropriation. 

Que conclure de là? Sinon que le véritable objet, du con 
trat n'est ni l'officeni ses accessoires, mais simplement la dé-
mission du titulaire ; et par conséquent, que ce contrat n'est 
point une vente, mais un contrat synallagmatique innommé, 
dans lequel l'un des contractans s'oblige à faire et l'autre à 
donner do ut facias, facio ut des. 

t a première des objections soulevées n'est pas sérieuse. 
Que le législateur edt évité de donner au contrat le nom de 

vente, il ne faudrait pas en être surpris. Ce no serait pas- le 
premier exemple d'une pareille réserve. 

Sous l'ancien droit, lorsque les fonctions publiques étaient 
vénales, scandaleusement vénales, à ce point que non-seu 
lement une fois données, lej charges de judicature, pa 
exemple, devenaient l'objet d'aliénations privées, mais que 
les offices de nouvelle création étaient mis aux enchères au 
bureau des parties casuelles et adjugées au plus offrant, ces 
sortes de contrats étaient appelés composition, et la somme 
payée au Trésor recevait le litre de prêt. 

Mais ici la critique manque d'exactitude. Eu effet, lors 
qu'un office passe d'une main dans une autre, deux ordres de 
relations s'établissent : le premier outre les imére.-sés; il si 
traduit par un contrat: le second entre les conractanset l'au 
iorilé. Co dernier ordre de relations consiste, de la part du 
démissionnaire, dans la présentation de son successeur; de 
la part du postulant, dans la justification de son aptitude , 
de la part de l'autorité, dans uns admission, uu refus ou un 

ajournement. 
Ces actes ne sont pas le contrat , ils n en sont que la consé 

quence ; ils ne le constituent pas, ils le supposent et l'impl' 

uuentr. , 
Les choses ne se passaient pas autrement, dailnurs, sous 

l'ancien droit, à l'égurd des offices simplement vénaux. Les 
particuliers en traitaient entre eux par un contrat qui, tint 
uue nous venons de lo dire, s'appelait composition ; mais vis 
îii vis du collateur, le titulaire devait simplement rendre l'of 

fice vacant par une résignation. Le collateur, de son côté, 
donnait l'investiture par un acte nommé provision, et le ti 
tulaire nouveau n'était admis à l'exercice effectif de sa charge 
qu'après une réception solennelle précédée d'une inquisition 
sur les mooui'3 et l'idonéité du postulant. 

On se prévaut donc en vain de l'art. 91 du 28 avril 1810, 
car cet artiela n'a pour but que de régler les rapports des 
parties intéressées avec le gouvernement; il n'avait par con-
séquent ni à qualifier ni à caractériser le contrat, Quand la 
oi a dû s'expliquer à cet égard, elle l'a fait sans détour ni 

fausse pruderie, ainsi qu'on peut le voir dans l'art. 6 de la 
loi du 25 juin 1841, où les traités en matière d'office sont 
soumis aux mêmes droits que les ventes mobilières, et quali-
fiés actes de cession. 

Maintenant est-il vrai de dire que la démission du titulaire 
soit le seul objet du contrat ? Il semble alors que le prix des 
traités devrait être uniforme. Mauvaise raison, dit on, car la 
somme stipulée est proportionnelle aux bénéfices probables. 
Je le veux, mais alors le contrat devient un contrat purement 
aléatoire, consommé par la démission de l'officier ministé-
riel, et le successeur doit prendre la charge à ses risques et 
périls. Comment se fait-il donc que l'administration par ses 
circulaires prescrive les clauses aléatoires dans les traités, et 
que les Tribunaux, dans certains cas donnés, admettent l'ac-

tion en réduction du prix. Autre embarras! La démission 
d'un titulaire, la présentation de son successeur, ne sont par 
elles-mêmes qu'une participation à l'exercice de la puissance 
publique. 

Si eiles étaient le seul objet du contrat, c'est alors surtout 
qu'on aurait le droit de dire que l'on a trafiqué des choses 
qui ne sont pas dans le commerce. 

N'hésitons point à voir les choses dans leur réalité. Le vé-
ritable objet du contrat, ce n'est ni la démission prise isolé-
ment, ni la clientèle qui peut ne pas exister, ni telle ou telle 
circonstances particulières, c'est l'office et ses accessoires, 
c'est l'ensemble des droits utiles attribués au titulaire par la 
collation du titre. En vain on dit que ces droits ne sont rien 
sans le titre. Ils s'en détachent, non- seulement par la pensée, 
mais par le fait ; ils survivent au titulaire, puisqu'ils passent 
aux mains de sea héritiers. Susceptibles de tomber dans le 
commerce, comme tout ce qui est susceptible d'augmenta-
tion ou de diminution, ils y tombent, en effet, puisqu'ils sont 
l'objet de transactions privées. 

Mais ici, le contrat participe de la nature même du droit, 
qu'il a pour but de transmettre. Le droit étant limité, circon-
scrit, subordonné au contrôle du Gouvernement, il s'ensuit 
que le contrat n'a de valeur qu'autant qu'il obtient l'agré-
ment de l'autorité, et qu'il est paralysé dans ses effets par 
l'union presque toujours indissoluble du droit et de la fonc-
tion. De là certaines entraves dans la délivrance de l'objet 
dont on dispose, et un obstacle invincible quant aux droits 
de résolution et d'expropriation. Mais, pour être gêné, contenu 
dans son efficacité, le contrat n'en conserve pas moins son 
principe et sa nature, qui sont ceux du contrat de vente. 

Telle est, en effet, la portée de l'art. 91 de là loi du 28 
avril 1816, et c'est ce que démontrent invinciblement les cir-
constances au milieu desquelles celte lot fut rendue. 

On vivait alors sous l'empire des lois de 89 et de 91, abali-
tives de la vénalité des offices. Absolues dans leurs prescrip-
tions, ces lois frappaient de nullité tout acte relatif à la 
transmission des charges. Mais si telle était leur puissance 
en droit, en fait leur influence avait été beaucoup plus res-
treinte, et l'on peut dire qu'en réalité les offices de notaires, 
par exemple, n'ont jamais cessé d'être vendtft. Clandestins 
d'abord, les traités se montrèrent plus tard au grand jour; 
ils se firent même avec l'assentiment du pouvoir qui, dès 
1808, les avait frappés d'un impôt. 

La Restauration continua les mêmes erremens ; mais bien 
que ies cessions fussent tolérées par le gouvernement, aucune 
loi cependant ne les avait encore sanctionnées eu 1816, et les 
officiers ministériels n'avaient rien tant à cœur que da voir 
cette situation précaire se transformer en un droit régu-
lier. 

Acetteépoque aussi, la France venait d'essuyer les mal-
heurs d'une double invasion. Le Trésor public élait obéré. 

Nous nous trouvions en présence de créanciers exigeans et 
en mesure d'exiger. Pour remplir les coffres de l'Etat, le 
gouvernement, entre autres moyens financiers, n'imagina rien 
de mieux que d'exiger des officiers ministériels nu supplé-
ment de cautionnement, et pour apaiser les clameurs que 
cette espèce d'emprunt forcé devait soulever, il jugea pru-
dent d'accorder aux titulaires d'offices ce qui faisait t'objet 
de leurs plus chers désirs, c'est-à-dire la certilule légale 
que leurs traités seraient respectés. Pitoyable mesure! qui 
en retour d'un mince avanlage pour le Tré or sacrifiait une 
des prérogatives les plus précieuses de l'autorité publique. 
Mais nous n'avons pas à juger cet acia sous le rapport politi-
que. Nous sommes en présence d'une loi jous-la sauvegarde 
de laquelle se sont placés des intérêts nombreux et respec-
tâmes, et il ne faut pas lui chercher un autre sens. 

Cette interprétation n'e-t-elle pas d'ailleurs confirmée par 
l'usage, par le bon sens public dont le langago usuel n'est que 
la traduction fidèle? Est-ce que chaque jour, sans en êlre cho-
qués , nous n'entendons pas dire : Ventre une élude, acheter 
une étude, payer le prix d'une étude? Est-ce que les juriscon-
sultes eux-mêmes ne sont pas condann és à se servir de ces 
locutions ? Ne tentons point une révolte inutile. Là où le hon 
sens parle, l'opinion est unanime, inclinons-nous, suivons la 
route qu'ils nous tracent; c'est celle qui conduit à la vérité. 

Mais la démonstration ne serait pas complète si, aux rai-
sons déjà déduites, nous n'ajoutions les actes de l'autorité pu-
blique elle-même. 

Ici quatre séries de documens se présentent : les circulaires 
ministérielles, les discussions devant les assemblées délibé-
rantes, les actes législatifs et la jurisprudence. 

Les circulaires ministérielles sont sévères et justement sé-
vères dans leurs prescriptions. On recommande aux magis-
trats de s'enquérir, non-seulement de l'idonéité des postu-
lans, mais encore des conditions suivant lesquelles ils trai-
tent. La forme des actes est surveillée, et l'on rejette tous ceux 
dont les formules ne sont pas suffisamment respectueuses 
pour les droits dè l'autorité. 

Cependant, que l'on consulte les traités admis ; il n'en est 
pas un seul qui ne parte ces mots : « V... cèle et abandonne 
sa charge... ton office... et la clientèle y attachée. » 

La question des offices a souvent été portée devant les as • 
semblées. Jamais le droit des titulaires n'y a été mis en 
doute. 

Le 18 septembre 1830, à l'occasion d'une pétition adressée 
par un sieur Lex, de Strasbourg, à la Chambre des députés, 
M. Sapey, rapporteur, s'txprimaitainsi : 

« Il est évident que de la faculté accordée à un notaire de 
présenter son successeur, émane nécessairement le droit de 
disposer de l'office. » 

Le 30 juin 1837, sur un amendement proposé à la loi du 
buiget, pour demander que les nouvelles charges des cour-
tiers de commerce qui seraient créées ne fussent pas trans-
missibles, le ministre des finances commençait ainsi son dis-
cours : « Do tous las sacrifices qu ; les malheurs des temps 
ont forcé de faire à celte époque (1816), il n'en est pas de 
plus onéreux que celui qui, pour nu petit avantage pour le 
Trésor, a créé la vénalité des charges et amené les consé-
quences que tout le monde déplore, et le Gouvernement plus 
que qui ce soit. » 

En 1838, de vives critiques furent dirigées à la Chambre 
des pairs, contre la loi de 1810, par M. Mounier. Le ministre 
des travaux publics, sépondant à ces critiques, prononça les 
pu o'es suivantes : 

« Jusqu'enl816, les officer étaient donnés directement par 
le Gouvernement; mais la loi qui parut alors a changé cet 
état de choses et déclaré que les offices seraient la propriété 
des titulaires. Je partage complètem-nt l'opinion émise par 
le noble pair sur la valeur de cette disposition, et comme lui 
je pense qu'en l'aioptant on a commis une grande faute; 
cependant, il faut b en se garder d'aller jusqu'à ce point 
dans l'expression du blâme de cette loi, qu'on puisse croire 
qu'on reviendra quelque jour sur une disposition dont l'exé-
cution a donné lieu à de si nombreuses transactions. Pour ma 
part, je sens le besoin de rassurer les familles qui pourraient 
voir un sujet (l'inquiétude dans les paroles qui ont été pro-
noncées dans cette enceinte. , 

» Jo ne comprends pas qu'il soit possible, d'une manière 
quelconque, de toucher aux droits qui sont la conséquence 
de la loi de 1810. Songe/, combien de fois ces offices ont été 
vendus, combien do transactions eont intervenues, combien 
de mariiig-s contractés unis la foi dos traités passés ! Mes-
sieurs, ce n'est pas tout que dï signaler l'abus dont il s'agit : 

il ne faut pas perdre da vue que, pour y rémédier, il faut 
porter le trouble dans les familles, compromettre et détruire 
une foule d'existences établies. 

» Sans doute le noble pair auquel je réponds comprend 
que l'abrogation de la loi de 1816 ne peut avoir lieu sans 
qu'une indemnité soit accordée à ceux qui se trouveraient 
lésés. 

»Mais a-t-on bien calculé les conséquences de ce principe? 
S'est-on bien rendu compte de l'énormité des indemnités? 
etc., etc. » 

En 1839, M. Teste, arrivant au ministère de la justice, an-
nonça l'intention do signaler son passage aux affaires par des 
réformes dans le notariat. On ignorait les projets du minis-
tre. Les notaires s'alarment et leurs inquiétudes ne tardent 
pas à trouver un écho dans la Chambre. Ou interpelle le garde 
des sceaux, et c'est à cette occasion que fut prononcé ce mot 
re lé fameux dans les annales parlementaires : « Il y a quel-
que chose à faire. » 

Ce qu'il y avait à faire, une Commission fut chargée de le 
rechercher ; son travail devait aboulir à l'ordonnance du 4 
janvier 1843. Quand il fut terminé, M. Martin (du 'Nord) 
avait remplacé M. Teste dans l'administration des sceaux ; il 
publia l'ordonnance et la fit précéder d'un rapport dans le-
quel on lit: 

« L'or lonnance dont je viens d'exposer les bases principa-
les manifeste clairement la juste sollicitude dont le gouver-
nement du roi est animé poor le notariat; elle se rattache 
soigneusement dans toutes ses prescriptions aux principes de 
l'institution, telle que l'ont faite les lois antérieures et les né-
cessités révélées par l'expérience; c'est dire assez que, tout 
en réservant dans toute sa plénitude le-droit de nomination, 
dépendance nécessaire de la puissance publique et garantie 
indispensable contre les abus, le gouvernement regarde aussi 
comme hors d'atteinte le droit de transmission des offices 
créé par la loi du 28 avril 1816; à aucune époque il n'a 
songé à admettre ni à proposer aucune altération de ce droit, 
et les inquiétudes qui ont pu se répandre à ce sujet n'ont ja-
mais eu le moindre fondement. » 

Ces citations font connaître le véritable état des choses 
avant le mois de février 1848 : elles sont précieuses à recueil-
lir, car, depuis lors, l'Assemblée constituante a sanctionné 
da son approbation un rapport de M. Arbey, dont les conclu-
sions avaient pour but de faire déclarer que la révolution 
de février n'avait en rien modifié la situation des offieiers 
ministériels, et que cette situation restait après ce qu'elle 
était avant. 

Que si maintenant nous parcourons l'ensemble des docu-
meiis législatifs qui se rattachent à la question, nous trou-
vons toujours le législateur préoccupé du respect des droits 
acquis. Les lois abolitives stipulent des indemnités au profit 
des officiers dont les charges sont supprimées. Les lois orga-
nisatrices obligent ceux qui profitent de leurs bienfaits à ré-
munérer ceux qu'elles sacrifient. Les lois fiscales impriment 
à ces droits leur véritable caractère, en soumettant leur 
transmission à la taxe des ventes d'objets mobiliers. Enfin, 
lorsque la loi qui commande avant tout nos respects, lorqua 
la Constitution de 1848 fut discutée, une interpellation de 
M. Sauteyra eut pour résultat de faire constater par l'Assem-
blés qu'elle entendait comprendre le droit des officiers mi-
nistériels dans l'art. 11, qui porte : « Toutes les propriétés 
sont inviolables. » 

Inutile d'ajouter qu'avant l'arrêt rendu par la Cour de 
Rouen, le 29 décembre 1847, une jurisprudence unanime 
avait aussi sanctionné ce droit et ses conséquences. 

Deux mots en terminant, messieurs, sur le privilège. 
On conteste que le privilège de celui qui cède sou office 

puisse s'exercer sur le prix de revente de cet office, par la 
raison que l'art. 2102 n° 4 n'autorise l'exercice du privilège 
du vendeur d'objets mjbiliers qu'autant que la chose vendue 
est encore entre les mains da l'acquéreur. 

C'est à la fois donner à la loi trop de rigueur et rendre le 
privilège illusoire, en matière de cession d'office; c'est rendre 
le privilège illusoire, car l'office, à raison de son caractère 
public, étant insaisissable, tant qu'il reste dans les mains du 
débiteur, le créancier ne peut le faire vendre et se faire 
payer sur le prix. Ce n'est que par suite d'une revente vo-
lontaire, que le privilège devient réellement efficace. 

L'art. 2102 n° 4 y met-il obstacle? Non, car, dans tous les 
cas possiblos, le privilège ne s'exerce qu'a la condition d'u-
ne revente, et quand ia loi a ditque la chose devait être dans 
les mains du débiteur, elie n'a voulu qu'appliquer la règle: 
« Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque, » et faire 
en sorte que le tiers-acquéreur ne fût pas inquiété dans sa 
possession. Mais l'exerctce du privilège sur le prix de reventa 
n'est pas de nnture à troubler le tiers-acquéreur, et l'on peut 
dire avec certitude, qu'ici, dans la pensée de la loi, le prix 
remplace la chose elle même. 

' Contrairement à ces conclusions, la Cour a confirmé 

le jugement du Tribunal de Sainl-Dié par un arrêt ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'en considérant un office comme la propriété 
du titulaire., et la cession qui en est faite, comme i'exèreice 
d'un droit conservé par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1810, 
la conséquence qu'on veut en déduire est que le vendeur d'un 
office, de même que le vendeur d'un objet mobilier, est in-
vesti d'un privilège sur la chose vendue pour le paiement de 
ce qui lui est dû à cette occasion ; 

» Mais attendu que l'art. 2102, n° 4, qui sanctionne ce pri-
vilège (se combinant avec le principe de Part. 2279), en su-
bordonne la durée à celle de la possession du débiteur ; 

» Que si la chose vendue est passée en d'autres mains, un 
nouvel acheteur la possède libre du privilège dont elle était 
grevée ; 

» Que vainement on voudrait alors faire revivre sur le prix 
de la revente le privilège du premier vendeur ; que s'il est in-
contestable que la préférence sur le prix n'est qu'un effet du 
droit sur la chose, il faut dire que quand ce droit s'eut éva-
noui, il n'y a plus de préférence possible sur le prix, parce 
qu'il n'y a pas d'effet sans cause; 

» Attendu qu'application faite de ces principes à la cause, 
la conséquence qu'on doit en tirer est que la veuve Bastien, 
créancière d'une partie de l'office cédé par son mari à Jac-
quemin, et recélé par ce dernier à Vauvray, n'est pas fondée 
à réclamer un paiement par privilège sur le prix encore dû 
par ledit Vauvray;» 

» Par ces motifs, met l'appellation au néant, etc. » 
(Paidans, M M Volblanc et Latlize.) 

— Même jour, arrêt conformes : affaire Mathieu Si-

mon,, contre Prudbomme. — Plaidans, M' s Resval et 
Louis, avocats. 

NOTA . Il avait déjà été jugé, par arrêt de la Cour d'Or-

léans, que le privilège du vendeur d'un office ne peut 

s'exercer que sur le prix de la revente consentie par son 

succ.e>seur immédiat, mais qu'il n'atteint pas le prix des 
cessions ultérieures. Sîrey, 48, 2, 74.) 

Lt Cour do Nancy dénie l'exercice du privilège même 

sur le prix de la première revente; c'est-à-dire, que tout 

en reconnaissant ou en supposant l'existence de ce pri-

vilège, elle en rend l'exercice complètement impossible: 

le privilège ne pouvant jamais être réclamé et colloqué 

sur la chose elle-même, mais seulement sur le prix pro-
venant de la revente. 

Lo privilège n'existerait donc jamais utilement, s'il 

était vrai qu'il dût disparaître au moment de In réalisa-

tion du gage, et par h; l'ait même de cette réalisation. 

S'il faut de toute nécessité une seconde vente qui pro-

duise un second prix pour êlre employé par privilège au 

paiement du premier, comment admettre que cette se-

conde soit en même temps destruclive du privilège. 

Cette jurisprudence est, au surplus, contraire à celle 

de la Cour de cassation*, qui, par arrêt du 14 décembre 

1847 (Sirey, 48, 1, 97), a décidé qu'un agréé près d'un 

Tribunal de commerce avait pour le prix de la vente do 

sa clientèle privilège sur le prix de la revente consentie 

par son successeur, ce second prix, tant qu'il n'a pas 

été payé, élaul la représentation de la chose vendue. 

Le même principe a été appliqué au prix d'un office 

par un arrêt de la Cour de Paris, rendu sous la présiden-

ce do M. lo premier président Troplong. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rarbou. 
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La Démocratie pacifique ET la Voix du Peuple 

A LA HAINE ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMFN ̂  
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DENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

DU 
PRÉSl-

Nous avons rapporté, dans notre numéro d'hier 

conclusions préjudicielles prétentées par M' Jacob ' 

cat du sieur Guidon, gérant de la Démocratie pacili
V

°~ 

et l'arrêt de la Cour qui les a rejetées. Nous avoir "H ' 

que M. Guillon avait déclaré accepter le débat
 S 

M. Laugrand, gérant de la Voix du Peuple, avait Y* 
défaut, et que l'affaire avait été continuée à aujourd'h 

Ce* matin M r»vnoat-(]fpnfief)l Slmn a a^..* > u t. Ce matin, M. l'avocat-général Suin a soutenu la 

vention d'outrage à la personne du président de la Ré"'
6

" 

blique, et il a, pour l'établir, donné lecture de l'art J~ 

poursuivi que la Démocratie pacifique du 15 mars d 

nier avait emprunté à la Voix du Peuple de la veill 
Cet article est ainsi conçu : e ' 

On s'entretenait aujourd'hui sur tous les bancs de l 'A 

blée du désastre éprouvé par un riche banquier israélif
S

r
m

" 
iidlaent dans les conseils du gouvernement et lié avec le ' 
sident de la République; ce banquier aurait engagé des** 
nn s considérables à la hausse sur le résultat des élect

SWn
" 

La perte éprouvée serait déjà, dit- an, de trois à quatre 

lions ; les inlérè s d'un haut personnage se trouveraient ' 
vement compromis dans cette partie à laquelle le ban/™" 
en question se serait fait un devoir et un plaisir de s'a" 

M° Jacob a présenté la défense du sieur Guillon aa 

déclaré coupable sur ce chef de prévention, avec d s 

circonstances atténuautes, a été condamné à six mois T 
prison et 1,500 francs d'amende. 

La Cour, statuant par défaut, à l 'égard du sieur Lau 

grand, l 'a condamné à un an de prison et 3,000 francs 
d'amende. 

BLESSURES GRAVES. — INCAPACITÉ DE TRAVAIL DE PLUS DE 

VINGT JOURS. 

Après cette affaire, on amène sur le banc un pauvre 

diable qui a expié par cinq mois de prison préventive et 

par une somme de 800 francs qu'il a payée à l'adversaire 

qu'il a blessé, le verre de vin qu'il a pris en trop dans un 

cabaret de la Maison-Rlanche. De ce verre de vin est née 

une mauvaise plaisanterie, qui a amené une querelle, et 

cette querelle a fini par un mauvais coup dont l'accusé 

N,colle vient aujourd'hui rendre compte devant le jury. 

Voici dans quelles circonstances cette affaire se pré-

sente : 

Le 15 janvier 1849, vers huit heures du soir, le nommé 
Theuzin, âgé de cinquante-huit ans, commissionnaire, était 
avec sa femme assis près d'une uble dans le cabaret de la 
Maison-Blanche, à- la Chapelle-Saint-Denis, lorsque l'accusé 
Barthélémy Nicolle arracha sans y avoir été provoqué et jeta 
par terre le bonnet de coton que Theuzin portait sur la têle. 
Theuzin mécontent lui dit : «Pourquoi prenez-vous et jetez-vous 
ainsi mon bonnet? Que diriez-vous si j 'en faisais autant de 
votre casquette ? » En prononçant ces paroles, Theuzin porta 
la main à la casquette dont Nicolle était coiffé et qui tomba 
par terre. Nicolle s'élança alors sur Theuzin, d 'une main le 
saisit au collet et de l'autre serra fortement sa cravate. Theu-
zin le saisit par le corps, et, après une lutte de quelques ins-
tans, tous deux tombèrent sur le carreau. L'accusé Nicolle 
était tombé dessous ; mais ilus jeune et plus fort que son ad-
versaire, il se dégagea, et lorsque Theuzin voulut se relever, 
il le jeta de nouveau par terre, et lui portant deux violens 
coups de pied il lui cassa la jambe gauche. 

Le témoin Dauphin intervint, fit lâcher prise à l'accusé, et 

ce fat lorsque Theuzin voulut se relever, qu'il reconnut 
qu'il avait la jambe gauche fracturée. Il fut transporté au 
poste de la barrière Saint-Denis, et de la à l 'hospice Saint-

Louis, où il est encore aujourd'hui, et où la blessure, sui-
vant la déclaration de M. Malgaigne, chirurgien en chef de 
cet hôpital, a dû le retenir jusqu'à la fin du mois da-
vril 1850. Nicolle s'apercevant de la gravité de la blessure 
qu'il avait faite au malheureux Theuzin, chercha à fuir, 
mais il eu fut empêché par ceux qui avaient été les specta-
teurs de cette scène de violence et conduit devant le commis-
saire de police de La Chapelle Saint-Denis. 11 fut mis immé-
diatement en état d'arrestation. 

L'accusé recounaît bien qu'il a eu les premiers torts en ar-
rachant sans motif le bonnet, de Theuzin ; mais il cherche a 
échapper à la resooesabilité de la blessure qui empenne 
Theuzin depuis le 15 janvier dernier de se livrer à aucun tra-
vail personnel, en prétendant que c'est au moment où ils sont 
tombés tous deux que Theuzin s'est dans sa chute casse la 
jambe gauche ; mais ce système de défense est contredit pa 
a déolaratiou du témoin Dumas, qui a vu l'accusé porter 

deux coups de pied sur la jambe de Theuzin; par le reci 
que Theuzin a présenté des faits dont il a- été victime , 
et par la déposition de M. le docteur Mdgaigne, qui a ae-
c'aré que les deux os de la jambe du blessé ont été Ira -
turés au même niveau, et que de plus la peau, à la partie1 1 -

terne de la jambe, portait au point do la fracture des ira 
de contusion et de déchirures. Les symptômes ont ete p ^ 

l'habile chirurgien la preuve que la fracture de ht J,am \ 
eu réellement une cause directe et qu'elle n'a pas ete le 

sultat d'une chu e. « En effet, a-t-il ajouté, nous ayons ^ 
marqué que dans une chute la fracture des deux os ,

( 
jambe n'a jamais lieu au même niveau ; la fracture du V , 
os (i ■ péroné) se fait plus haut que celle du grand os. 

tibia). ,éd'a-
Dans ces circonstances, Barthélémy Nicolle est accu j

a
j
t 

voir, en janvier 1850, volontairement porté des coups 
une blessure à Jean- Pierre Theuzin, desquels coups ,e

 a
_ 

sures il est résulté, pour ledit Theuzin, une incapacité 

vail personnel pendant plus de vingt jours. 
Crime prévu par l'article 309 du Code pénal. 

M. de Gaujal a soutenu l 'accusation, tout en concéda" 

des circonstances atténuantes.
 an

. 
M' Lachaud a placé la défenso de Nicdfte dans ses - ̂  

técédens irréprochables, et aussi dans cette circon ^ 

toute favorable que Nicolle, au prix des plus 

orifices, a complètement désintéressé le niaine 

Theuzin. . 
Les jurés ont rapporté un verdict d'acquitteme 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribu**** 

Présidence de M. Lacour, conseiller. 

Audience du M mai. 
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* 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI. ' ^ 

MÉDECINE LÉGALE. g
a
stiB| 

Jean-Louis Olmeta, propriétaire de la ville de 

comparaît aujourd'hui devant le jury de la Cor ,^ ̂  

accusé d'avoir donné volontairement la mort 

méditation à sa femme, Angélique O meta. l'ios-

Voici les circonstances étrauges révélées p 

Iruction : .
 s

'ét8'eDt 

« Le 1
er
 octobre dernier, les époux

 01mc

 venda
rJg

e8
' 

reiilus à leur campagne pour assister aux
 f8nS(

X»' 

lorsqu'on vint les avenir que l'aîné de leurs |e 

vierOlmeta, qui, depuis plusieurs mois avau
 filla 

domicile paternel, pour s'unir en mariage .
 intro

doU 

naturelle contre le gré de sa Limille,
 s

 j
t fa

,t enl«»
e

f 

dans la maison peudant leur absence et
 BV

*|j.
 c0

ndu«f-

plusieurs ttèroi de blé. Irrité d'une parent 
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,
 u8

é) rentre chez lui et porte plainte contre 

,^îa (i?J
c

 lc
 'commissaire de police, puis retourne à 

on fi'
s é achever ses vendanges. Les époux Olmeta 

ijC*
,II

P*8
n

 t
 en ville que vers les sept heures du soir, 

t
er

en
.
irer

'Mre entretenus quelque temps de l'incident de 

et »f
ràS 9

née ils liront les préparatifs nécessaires pour 

«e
tt6 Pnouvèau le lendemain main à la campagne. Ils 

»H
er

.
(le

 "t même une de leurs voisines, la nommée Mag-

in
vilèr<

i7ifrurelli, qui passa la soirée avec eux; la demoi-

<
)elein

n meta leur fille, et une jeune enfant de quatre 

«
elle

ip,ir petite fille, étaient avec eux. 

a
os

;

 1
 i

es U
euf heures du soir, l'accusé Olmeta 

"^'
er

 l'on de se mettre au lit ; la demoiselle Figurelli et 
j'iote°

1
 olmeta se retirèrent sur le pallier de la mai-

l'^He* entendirent l'accusé Olmeta demander à sa 

so&i
 e

 .,„ vase oui était placé sur le balcon do leur 

manifesta 

se trouvait dans la 

re leur dé 

Olmeta s'é 

un
 vase qui 

f^h-e à coucher; une lampe allumée 

'"^ d'entrée. Tout à coup, s'il faut en croire leur dé 

sat'
e

 e
ii

e9
 auraient entendu la femme Olmeta 

d
jra

 )
 ((
 \

n
 secours i un morceau de vitre m'a coupé le 

'e meurs ! » Elles seraient alors accourues et au-

*?'t trouvé l'accusé Olmeta en chemise, tenant entre 
l8ie

?
raS

 sa malheureuse femme, dont le sang s'échappait 

. nds flots d'une b'essure qu'elle avait à la gorge. Des 

* Recuis, appelés immédiatement, cherchèrent à prodi-

à cette femme tous les secours de l'art, mais en 

lî
u

.
er

 ^
a
 femme Olmeta expira quelques minutes après, 

ïa
'"'avoir pu proférer une seule parole. L'artère carotide 

''ait été coupée. 
\la première inspection de la blessure, les hommes de 

r ît n'hésitèrent pas à déclarer que la femme Olmeta 

H péri victime d'un crime. Cette blessure, faite sur la 
âV

r
tie antérieure du cou, avait en effet à son entrée une 

fnaaeur d'un centimètres et huit millimètres. Sa pro-

ndeur était de trois centimètres et demi, et les lèvres 

elles et égales avaient leurs angles extrêmement aigus 

\ direction était de gauche à droite et un peu de haut en 

L§ L'autopsie du cadavre fit en outre connaître que 

l'artère avait été tranchée d'une manière si égale, qu'il 

était impossible qu'un morceau de vitre, quelque aigu 

et tranchant qu'il pût être, eût pu produire un pareil ré 

SU
» Ce qui vint donner encore plus de force à l'opinion 

des médecins, ce fut la déposition de la nommée Ger-

iriide Massoni, qui déclara qu'elle avait entendu de sa 

,
ffl

ais«i, voisine de celle des époux Olmeta, ce mot si-

pScatif proféré avec l'accent du désespoir :« Oh ! in-

#06 ! » ou bien non fà (ne fais pas). 

» En cet état de choses, la justice dut faire procéder 

immédiatement à l'arrestation de l'accusé Olmeta, et fai 

re faire dans son domicile les perquisitions nécessaires; 

mais toutes les recherches qui furent faites minutieuse-

ment pour arriver à la découverte de l'arme qui aurait 

dû servir à commettre le crime, furent vaines. 

» L'accusé Olmeta, interrogé par le magistrat instruc 

teur, prétendit que sa femme, ayant la vue extrêmement 

faible, et croyant la fenêtre du balcon ouverte, voulant 

prendre le vase de nuit qui se trouvait au dehors, avait 

miprudemment introduit la tête dans une vitre brisée, et 

•qu'en se retirant avec précipitation, une pointe du Car-

reau brisé avait pénétré dans le cou et lui avait causé 

cette grave blessure. 

» Les constatations qui furent faites immédiatement 

eurent, il est vrai, pour résultat, de prouver qu'il exis 

tait, à l'un des carreaux, un morceau de vitre à pointe 

aiguë, dont les débris furent trouvés par terré au bas de 

la fenêtre, dans une marre de sang, qui s'éiait répandu 

sur tes panneaux intérieurs et extérieurs de la croisée ; 

mis il fut en même temps constaté que ce morceau dt 

Mtre avait, à la hauteur d'un centimètre, trois cen timè-

(res de largeur ; or, la blessure n'avait, à son entrée^ 

qu'une largeur d'un centimètre et huit millimètres. Eu 

outre, ce morceau de vitre était placé au côté droit de 

tenêtre, et la blessure avait bien son entrée du côté droit 

msis sa direction était de gauche à droite. 

» De toutes ces circonstances, les hommes de l'art con 

«liaient que la femme Olmeta avait été tué par un coup 
WBoignard. 

» Quant au motif du crime, la justice veut le trouver 

«aus l'irritation qui devait animer' l'accusé à l'occasion de 

«scène qui avait eu lieu le jour même, et dans laquelle, 

ma toutes les probtbiliiés, la femme jOlmeta avait pris 

'«tet tiause pour son fils. La spontanéité apparente du 

système de défense invoqué par l'accusé et pur les mem 

»res de sa famille, ne pouvait pas faire chang r l'opinion 
ass

 magistrats, car Oimeta et les membres de sa famille 

pouvaient avoir. eu le temps de préparer co SYS ème de 
f tensé avant l'arrivée d-** t&-
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les témoins accourus sur le lieu 

sont les faits qui sont résullés de l'instruction 

« qui depuis plusieurs mois préoccupeutl'opinion publique 
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 affaire mystérieuse ; aussi une alfluencé con 

««érable encombre-t-eile la salie d'audience et les tri-
Mues. 

Achille Moisson, avocat-général, occupe le siéiie du 
""«stère public. 

M" Giordani et Montera sont au banc de la défense. 

L accusé Olmeta est un homme de taille ordinaire; 

w!f dt> soixante ans
> " paraît encore dans la 
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complices. 

M* Montera, à son tour, a présenté en laveur de l'ac-

cusé les principaux moyens de défense et a surtout in-

sisté sur les bons autécédens de l'accusé pendant trente 

années d'une union des plus heureuses. 

Après un brillant résumé de M. le président, le jury, 

entré dans la salle de ses délibérations, en est sorti quol-

ques iustaiis après avec un verdict d'acquittement. 

Quelques applaudissemens retentissent au fond de la 

salle et sont immédiatement réprimés. M. lo président 

prononce l'ordonnance de mise en liberté, et l'accusé se 

retire, entouré de ses nombreux parons et amis, au mi-

lieu d'une foule compacte. 
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" P'ésenco du cadavre do leur mère, 

"emblablo système de défense et Yen rendre 

M. le garde-des-sceaux vient d'adresser aux premiers 

éaidens et aux procureurs-généraux la circulaire sui-

vante, qui a été envoyée, en outre, en communication 

aux présidens et aux procureurs da la République : 

Paris, le 1S mai 1850. 

Monsieur le premier président, rien n'est plus indispensa-
ble à un ministre de la juslice que de connaître à fond les 
titres, les services, b s apiitudes diversf s de tous les magis-
trats dont il est le chef, et ce qui importe le plus aux bons 
magistrats dans leurs rapports avec la chancellerie, c'est 
d'être exactement connus. Que leurs actes honorables soient 
scrupuleusement notés, que l'un tienne un compte rigoureux 
de co qu'ils ont fait de bien ; que leurs fautes, s'ils ont le 
malheur d'en commettre, soient enregistrées sans exagéra-
tion ; que l'on constate pour les uns l'éclat du talent ; pour 
d'autres, les longs travaux et la science profoude ; pour ceux-
ci, la vivacité de l'intelligence ; pour ceux-là, la sûreté du 
jugement; pour de plus modestes, la droiture de la conscien-
ce, la pureté des mœurs, l'ascendant conciliateur, et tous 
seront satisfaits. Ds sauront qu'ils sont jugés eu pleine con-
naissance de cause, que leurs écarts seront contenus avec 
indulgence, que la vérité prévaudra, et qu'à défaut d'un 
avancement qui n'est pas toujours possible, ils obtiendront 
au moins de l'estime. 

Ce but serait rempli, s'il y avait au ministère de la justice, 
pour chaque magistrat, un dossier individuel, contenant 
tous les documens qui l'intéressent, et donnant le tableau 
fidèle de sa vie judiciaire. 

Généralement, on croit qu'il en est ainsi. Lorsqu'ils de-
mandent une récompense, ou lorsqu'ils ont à se détendre 
soit contre une juste plainte, soit contre une de ces dénon-
ciations qui sont si nombreuses dans les temps de crises ré-
volutionnaires, les magistrats s'enipressent le pins souvent 
de faire un appel à leur dossier. Malheureusement, ces dos-
siers n'existent qu'en trop petit nombre. C'est un grand mal, 
et je dois vous le signaler sans détour, parce que j'ai btsoin 
de vous pour le faire disparaître. 

Depuis une époque fort, ancienne, au lieu de faire des dos-
siers individuels, on a fait, pour l'ordinaire, des dossiers de 
mouvement ou de pré-entations. Un dossier est ouvert pour 
chaque place judiciaire, pour la première présidence la plus 
importante comme pour la justice de paix la moins recher-
chée ; là, à chaque vacance, on entasse les demandes de tous 
les candidats, les recommandations écrites en leur faveur, 
les présentations faites, les témoignages donnés. Puis, la 
nomination accomplie, le nom du magistrat préféré est écrit 
sur la couverture, à la suite du nom de son prédécesseur, 
et les documens relatifs à ses rivaux et à lui même restent 
enfouis pêle-mêle dans le dossier. 

Vous devinez tous les incotivéuiens de ce système. Si un 
magistrat a été nommé successivement substitut dans un 
parquet d'arrosdissement, substitut en Cour d'assises, pro-
cureur de la République, et enfin président, il fautaller dans 
quatre dossiers divers chercher les documens qui le concer-
nent, au milieu de pièces qui lui sont étrangères, parmi les 
titres de ses concurrens ou de ses prédécesseurs. 

Cette pénible recherche ne donnera pas tout encore. En ef-
fet, le magistrat qui a occupé ces quatre positions, en a pro-
bablement désiré quelques autres; avant de réussir, il a fait 
sans doute plus d'une démarche infructueuse. Or, autant de 
démarches pour obtenir une place vacante, autant de dossiers 
dans lesquels peuvent êlre perdus, avec la demande, des do-
cumens précieux. Et comment le savoir? Comment garder 
le souvenir exact des places qu'un magistrat a demandées, ou 
pour lequelles il a été présenté? 

Ce n'est pas tout. Lorsqu'un juge d'instruction a bien con-
duit une tffaire très difficile, lorsqu'un grand procès crimi-
nel a fourni à un avocat-général l'occasion de briller à l'au-
dience, lorsqu'une émeute a forcé la magistrature à descen-
dre sur la place rublique, la direction des affaires criminelle s 
eu est rapidement instruite. Mais le plus souvent elle a gardé 
ces reasetguemens, qui n'ont pas profité au bureau du per-
sonnel, faute de dossiers individuels où l'on pù'. les classer, 
lien a été ne même pour les ren-eijsnemeus qui accompagnent 

la mercuriale a muelle ; presque toujours, ils restent à la 
direction des affaires civiles. 

Eu revanche, poui chaque plainte un dossier particulier 
est ouvert, ce qu; ajoute à la complication et rend le mal 
bea coup plus facile à connaître que le bien. 

Certainement, cet ancien état de choses ne se serait pas 
ainsi perpétué, si l'on n'y avait trouvé au moins un remède 
temporaire. C'est, en effet, ce qui est arrivé. Plosieurs direc-
teurs du personnel, plusieurs secrétaires généraux ont sup-
p'éé au mauvais état des dossiers par des registres, par des 
notes individuelles ; mais ces registres particuliers, ces notes 
sommaires disparaissaient quand l'administration était mo-
difiée; ei lorsqu'une grande par.ie du personnel judiciaire a 
été renouvelée révolutiannairement en 1848, lôrsquVm a fait 
des masses de nominations qui n'étaient préparées ni par des 
présentations régulières, ni par des documens écrits, et dont 
il ne reste de traces que dans le Moniteur ou sur les regis-
tres matricules, le désordre a été porté à son comble. 

Je dois rendre à mo i éminait prédécesseur cette justice, 
qu'il a voulu réparer le mal d'une manière délinitive, et que, 
dans 1 s derniers mois de son administration, d'utiles tenta-
tives ont été faites pour commencer des dossiers individuels, 
au mo)en des états de service empruntés à la direction de la 

comptabilité. 
Mais ce travail, auquel une ou deux personnes seulement 

pouvaient consacrer quelques heures, a donné peu de résul-
tats. U est impossible, eu effet, de mener à bonne fin cette 
réorganisation des archives du personnel avec les ressources 
ordinaires de la chancellerie, et j'ai pensé que je devais de-
în nider à la magistrature e le-mème de me venir en aide 
pour la reconstitution rapide, exacte et régulière de, ses dos- . 
siers. 

Tous les six mois, Ie3 chefs de la magistrature colonUlo 
adressent aux ministres de la marine et de la justice des no-
tices individuelles sur chacun des magistrats de leur ressort. 
Il en résulte que les magistrats des Indes nous sont, on quel-
que Sjrie, mieux connus que 1 s magistrats du ressort de 
Paris. 

L'utilité éprouvée do cette méthode me détarmiue à l'intro-
duire en France, fans exiger néanmoins une aussi fréquente 
périodicilé. 

Je demande donc pour chaque année, à chaque premier pré-
sident, à chaqjie procureur général, un» nonce sur chaque 
magistrat. Ces notices annuelles devront être prédises, com-

plètes, détaillées, uniform s. 

J'assurerai cette uniformité en vous envoyant chaque an 
née des formules i.u primées eu nombre suitis iiil. Vous en 
trouverez uu exemplaire joint à cette circulaire. 

Bien remplie, la pr.-mière page de cette formule fdt déjà 
connaître la position d'un magistrat. Elle indique d'tbord co 
qui leconeerne lo p. us directement : les no .net prénoms, l'â-
ge, l'origine, les autécédens, la p- silion de la famille, la ila o 
et la nature du diplôme, la date do l'entrée en fonctions, la 
dorée de services-, l'é at de la fortune, dont il est indisoen-
sab e de ttnir compté pour certaines résidences el pour cer-
taines fondions. La j'apprendrai si le miigisirat comprend 
ou perle quelqu'un do ces idiomes sans letquel&M ne s-, mit 
pas i iileudii d .ms plusieurs localités, '|iul ,|u 'uue de ces lon-
gues éiraligores qui facilitent l'élude eeui |/lète du droit, ou 
ilotit la connais, unce est esson.iello, eu Corse, par exemple, 
ou eu Algérie, sur la frontière espagnole ou sur les b nds du 
lUua- Là aussi je pourrai lire «'il u obtenu de rctat .de ses 
concitoyens ou do quelque tooiclé savante, un de ces titres, 

une de ces fonctions gratuites qui imposent de plus grands 
devoirs, ou donnent un droit de plus à la' confiance du 
pays. 

La deuxième partie de cette première page est consacrée 
surtout à ce qui est relatif aux alliances du magistiat : s'est-
il marié ? à quelle époque? quel est le nom, qu'est la famille 
de sa femme? quel est le nombre de ses enfans? n'est- il pas 
devenu veuf? n'a-t-il pas quelque parenté gênante pour le 
service? Tontes ces circonstances doivent être connues, car 
toutes peuvent influer sur la considération ou la position du 
magistrat. Vient ensuite ce qui se rattache essentiellement à 
Bon avenir, à son désir d'avancement, à sa prédilection pour 
tel ou tel ressort. 

Ces premières notes, déjà si propres à éclairer l'adminis-
tration, seraient loin d'être suffisantes; elles seront dévelop-
pées ou complétées sur les pages qui suivent. 

La deuxième, qui doit être nécessairement remplie, con-
tient un état de service détaillé pareil à celui que l'on four-
nit déjà à chaque mutation pour la direction de la compta-
bilité, 

La troisième page fait connaître le signalement intellec-
tuel et moral du magistrat, sa conduite, son caractère, son 
instruction, sa capacité, enfin ces conditions d'aptitude que 
l'homme tient à la fois du travail et de la nature, mais qui 
varient souvent avec les années. 

Pour vous expliquer sur lotis ces points, un mot vous 
suffira, mais ce mot, vous ne devez l'écrire qu'après les in-
vestigations les plus scrupuleuses, après les plus mûres ré-
flexions. 

La quatrième page sera consacrée d'abord aux faits parti-
culiers par lesquels le magistrat se sera fait remarquer. A 
l'avenir, cette page devra contenir seulement la mention des 
faits accomplis dans l'année. Mais cette fois le cadre est bien 
plus vaste : il doit embrasser tout le passé, et signaler som-
mairement tous les acies de quelque importance, pour m'ai-
der, autant qu'il dépendra de vous, à rechercher dans les 
anciens dossiers de la direction civile et de la direction cri-
minelle tout ce qui peut m'amener à bien connaître les ser-
vices rendus par chaque magistrat. 

La dernière partie de cette page, intitulée Observations 
générales, contiendra, lorsque vous le jugerez convenable, 
un tableau d'ensemble, desimé à suppléer à ce qu'il y a né-
cessairement d'imparfait dans des formules uniformes et 
aussi laconiques. 

La notice ainsi composée sera la base de chaque dossier. 
Je dois donc la recommander essentiellement à votre atten-
tion. Préparée d'après un calre très grand et de façon à 
s'appliquer à tous les magistrats, elle renferme par cela 
même des parties qui ne conviennent qu'à certains degrts 
de la hiérarchie. Mais, hors ces cas particuliers, aucune des 
questions ne doit rester sans réponse (1). 

Du reste, pour la confection des notices, les magistrats 
eux-mêmes doivent vous venir en aide, et je n'hésite pas à 
faire un appel à tous. 

Demmdez à chacun d'eux des renseignemens positifs sur 
l'état civil, sur les emplois occupés et sur la date des servi-
ces. Que vos collègues vous signalent eux-mêmes les circons-
tances dans lesquelles ils croient s'être fait remarquer, les 
actes par lesquels ils peuvent avoir acquis des droits à la 
justice du Gouvernement. Ces indications personnelles vous 
aideront à retrouver la trace des faits anciens et à remplir, 
après vérification, la quatrième page de ia notice indivi-
duelle. 

Je vous recommande de vous occuper de ces notices avec 
la plus grande activité. Vous aurez soin de ne les envoyer 
successivement et sans attendre que toutes soient faites. Je 
vous recommande surtout le prompt envoi de celles qui con-
cernent les parquets. 

Chaque année, de pareilles notices devront être envoyées, 
au mois de janvier, au ministre de la justice. Cette périodi-
cité aura l'avantage d'introduire plus de régularité dans la 
surveillance; elle fera connaître les faits nouveaux et don-
nera l'occasion de redresser les erreurs. 

A ces notices viendront se joindre, pour former le dossier 
de chaque magistrat, les rapports individuels dont il a été 
l'objet, les recommandations adressées en sa faveur, ou les 
bons témoignages dont il a été honoré par ses chefs. Des me-
sures sont prises pour ramener de chaque direction aux ar-
chives du personnel tous les documens qui peuvent avoir 
quelque influence sur la position et l'avenir des membres ju-
diciaires. 

Néanmoins, pour faciliter cette classification, je vous re-
commande, de la manière la plus pressante, de réserver avec 
grand soin, pour des rapports séparés, tout ce qui est relatif 
aux personnes, et de consacrer une feuille distincte à chaque 
magistrat dont voas avez à m'entreteuir. 

Si, par exemple, il m'est rendu compte d'une affaire cri-
minelle, et que vous ayez à signaler le juge d'instruction qui 
a su découvrir le coupable, le président d'assises qui a bien 
conduit les débats, l'avocat-général dont le talent a é é re-
marqué, séparez ce qui touche aux hommes de ce qui tient à 
l'affaire, et rédigez pour le juge, pour le président, pour l'a-
vocat général, des notes sur trois feuilles séparées. 

Si je vous demandé votre avis sur la réintégration d'un 
ancien juge de pdx, envoyez une feuille pour l'ancien ma-
gistrat, une feuille pour celui qui lui a succédé, sauf à met-
tre vos conclusio is dans la lettre d'envoi. Chaque feuilo de-
vra porter un titre indicatif de la cau.

:
e qui en a déterminé 

la tr. nsmission. 

Par le même motif, la manière de faire les présentations 
devra êlre modifiée. 

En général, on procède par tableaux et par rapports col-
lectifs. Au lieu décela, faites et demandez à l'avenir autant 
de notes distinctes que l'on présente de canlidits, en don-
nant à chacune cei titre précis : « 1" candidat, 2' candi-
dat, etc., présenté pour la place dî..., etc. » 

Je ne me dissimule ;>:ts que cette manière de procéder, qui 
finira par simplifi sr votre travail, en vous dispensant de re-
venir plus d'une fois sur des choses déjà écrites, compli-
quera uu peu votre correspondance et augmentera d'abord 
vos occupations; mais il est évident que c'est le seul ttujy. n 
de se débarrasser des travaux d'ensemble, des rapports col-
lectifs, qui sont en administration incompatibles avec l'or-
dre, et qui rendent toute classification impossible; il est évi-
dent qu'il faudrait sans cela faire transcrire dans les bu-
reaux, sur aufcnt de feuilles sépirées, les parties diverses de 
ces travaux complexes; que l'administration centrale, déjà 
bien surchargée, ne pourrait suffire à ces transcriptions 
perpétuelles; enfin, que cette division mécanique, faite par 
d s expédiiioncaires, aurait souvent pour résultats d'altérer 
la physionomie de vos rapports et d'en dénaturer la peu-

PARIS. 21 MAI. 

C'est une remarque dès longtemps faite, que les vo-

leurs une fois qu'ils ont adopté une ruse, uu moyen de 

vol, ne s'en écartent plus et le renouvellent jusqu'à ce 

qu'il leur ait attiré une ond initiation. C'est co qui arri-

ve aujourd'hui au nommé Jean-Baptiste Noirbt. Da nom-

breuses déclarations signalaient depuis quelque tomps à 

la police des vols commis tous dans les mêmes circons-

tances, et qui devaient dès lors n'avoir qu'un seul et 

même auteur. 

Le voleur, remarquant dans les passages ^ ou dans les 

quartiers commerçons dis enfans de dix à qnioze ans 

qui, porteurs d'un paquet, paraissaient avoir à s'acquitter 

d'unecommission, les abordai t. pour les engager, moyen-

nant un modique rétribution, à entrer dans une maison 

qu'il leur indiquait, poUi' V rtftlettfà une lettre à quelque 

personnage imïginaire. Cet individu .venait en même 

temps de leurs mains le paquet qui leur avait été fpttMj 

disant qu'il le garderait en les attendant, tandis qu'ils 

s'acquitteraient de sa commission. Inutile de dire qu au 

retour, ils ne le retrouvaient plus, et qu'ils rentraient 

désolés chez leurs parens oit leurs maîtres. 

L'auteur de ces vols a été arrêté ce matin par le ser-

vice de sûreté. Confronté avec les enfaus et les appren-

tis qu'il avait ainsi dépou liés, il a été reconnu par 

tous, et a dû dès lors renoncer au système de dénégation 

dans lequel il se renfermait d'abord, il a toutefois refusé 

de faire connaître un bijoutier de Versailles auquel il a 

veudu au prix de 450 fr. les objets dérob-s par lui au pré-

judice d'un bijoutier. 

— Un marinier, le sieur Delamare, a retiré hier du ca-

nal, à La ViBette, le cadavre d'un enfant nouveau-né, du 

sexe féminin, dont la mort est évidemment le résultat 

d'un crime. Ainsi qaerl'a constaté M. le docteur en méde-

cine Reullet, le corps portait à la région du cou une large 

et profonde blessure l'aile avec un instrument tranchant. 

Le cadavre a été trans lorté à la Morgue, et M. le com-

missaire de police Busigny a i.mméiiatemmt commencé 

une enquête sur cette affaire. 

— Une erreur typographique s'est glissée dans l'énon-

cé du rejet du pourvoi formé en cissition par MM. Re-

nard-Perin contre un arrêt qui les condamne pour contre-

façon au préjudice de M. le docteur Boucherie. Nous 

réparons cette erreur qui pourrait faire croire que M. 

Boucherie était prévenu, tandis qu'au contraire il était 

plaignant. 

— ERRATUM. — Dans notre article sur la Nouvelle-Force, 
publié dans le précédent numéro, une erreur d'impression 
indique Se périmètre qu'occupe la nouvelle prison, comme 
étant de trente trois hectares; c'est trou hectares trente ares 
qu'il faut lire. 

Je n'hésite donc pas à vous demander, dans l'intérêt de la 
magistrature elle-même, de procéder toujours « par noie; et 
ra. p irts individuels. » 

L me paraît essentiel au bien du service do faire, dans 
chaque parquet de Cour d'appel, une organisation analogue à 
celle que j'entreprends pour lo ministère do lu justice. J'in-
vite donc tous les procureurs généraux à former uusst leurs 
archives du personnel, et à composer un dossier individuel 
pour chaque magistrat. Ces dossiers, qui devront compren-
dre entre autres documens la m nute des milices qui me se-
ront ransmises, faciliteront es recherches, maintiendront 
la tradition, rendront plus homogènes et plus faciles les ad-
ministrations su, i ossives, et donneront plus do vigilance aux 
chefs, plus do garanties »iux subordonnés, plus de prompti-
tude et de.sû,-eté aux appré nations. , 

Avec ces piécautions, avec des, notices bien faites et régu-
lièrement envoyées, nous parviendrons à introduire une mé 
tiiodc sûre dans les archives du personnel, à former partout 
des dossiers individuels, exacts et complets. Co point obtenu, 
ies dossiers do mouvement seront on quelque surte préparés à 
l'avance. Pour les former, il me suffira do réunir les do siers 

de chaque candidat, dont les litres divers pourront Butin être 
basés avec une sécuriié comp ète, et alors tout arbitraire setu 
banni d > l'a Iministration do la juslic. 

Recelez, monsieur le premier président, l'assurance de ma 
considération très disiinguée, 

Lo garde des sceaux, ministre de la juslice, 
E. Koumui. 

(1) A l'avenir, il sera bon d'adopter un cadre analogie ft 
aus i complet, pour Us présentations. 

Traité des Servitudes d'utilité publique, par M. JOUSSE-

LIN , avocat aux conseils et à la Cour de cassation. 

Le Code civil définit la propriété le droit de jouir et 

disposer des choses de la manière la plus absolue, pour-

vu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et 

par les réglemens (544). 

Quelles sont ces lois, quels sont ces réglemens? Dans 

quels monumens législatifs, administratifs, réglemen-

t tires, sont tracées les limites de ce droit de propriété, 

si absolu au premier aspect, si restreint dans certains 

cas, lorsqu'on étudie les détails d'applicaiion ? C'est ca 

que le jurisconsulte doit à chaque instant rechercher. Au 

sein des villes, les alignements, la prohibition de cons-

truire en tel lieu, à telle distance, à telle hauteur, 

quelquefois même dan3 tel ou tel s y le ; les injonc-

tions ou interdictions qui out pour cause la salubri-

té publique, toute la législation si compliquée • de la 

voir.e. Dans les campagnes, le sy-tème forestier , l'en-

tretien des routes, ia police des carrières et des mines, 

les servitudes qui régnent le long des rivières et des c t-

naux, la défense de faire certaines plant liions ou cons-

tructions; sur les frontières, les prohibitions exigées pour 

l'entretien des places fortes; dans l'ia iuslrie, les entra-

ves imposées à certains éiabiissemens dangereux ou in-

salubres; partout, les expropriations pouruiiiité publique, 

l'obligation de souffrir certains dommages dans l'intérêt 

général!... 

Dans cet apei ça incomplet, que de dispositions législa-

tives et réglementaires ! que de documens judiciaires des-

tinés à suppléer à l'insuffisatice de lois trop souvent va-

gues, de prescriptions mal définies ! Quel champ vaste 

est ouvert aux méditations des jurieonsultes ! Et quel tst 

l'homme qui, après avoir vieilli dans l 'élude des lois, peut 

se vanter de connaître led limites précisés imposées par 

le législateur au droit de propriété?... 

Ajoutons que ces matières si diverses, en apparence 

si peu homogènes, se trouvent éoarses dans un grand 

nombre de traités, dont quelques uns sont excellons sans 

doute, mais qui n'ayant pas pour but priri lipal de les coor-

donner et d'en éclairer les principes généraux, n'ont per-

mis d'en saisir l 'ensemble qu'avec un grand effort d'étude 

et d'esprit. 

C'était une regrettable lacune dans la science. L'au-

teur du Traité des servitudes d'utilité publique, a eu pour 

but de la combler ; et si ma vieille amiué poufr lui ne 

m'aveugle pas sur le mérite de sou livre, je crois qu'il y 

est parvenu avec un mérite d'exécution nui doit le placer 

haut dans l'estime des jurisconsultes. 

L'auteur a surmonté une première difficulté qui pa-

rait grande au premier abord, c'est de faire jaillir du 

sein de matériaux si divers el presque innombrables, 

une synthèse de principes ayant pour objet d'en éclairer 

l'ensemble et les détails. C est n pxnie -ihdosophipie 

de son livre, et l'on peut y re invquer à lu fois une grande 

habileté de mise en œuvre, et une appropriation complète 

du sujet. 

Pour en donner une idée, il suffit de dire que, dans 

un titre préliminaire, l'au leur expose les principes gé-

néraux surlcs servitudes d'utilité publique., l'origine do 

c s s-Jiviiu .les, leur nature, leur objet, leur mode d'ex-

tinction. U traite ensuite, clans le titre 1", de l'intérêt de 

la défense de l'état, génie, iortiflcatioi s, artillerie, fabri-

cation des ai nies, approviaiotmemens, : îwiléges de cer-

tains éiabiissemens, lois propres aux construclions na-
vales. 

Le titre deuxième est consacré aux intérêts de la sû-

reté, du la santé, do la salubiité publique; les incendies, 

les inondation*, kweaux considérées sou» le rapport de 

l'irrigation, les des>è<:hemeiis, lâchasse, la pêche, les 

eaux minérales, les puits, les oiramièr**, etc. Le titre 

troisième eat uu véiitabte traité des l'oiêts. 

Le second volume traite dos mines et carrières, des 

tiavaux publics et des nombreuses m itières qui se ratta-

chent à la voirie. 

D ms un cadre aussi vaste, l'auteur a su être complet 

Bans trop de détails ; il aborde et discute avec étendue 

loules les questions qui dominent chaque partie de ce 

grand ensemble. Ensuite, par des énumératious très riches 

de précédent judiciaires, et dont l'exemple a été donné 

par un grand maître eu droit administratif, il déduit 

tintes les conséquences pratiques d s théories légales 
qu'il u mises en lumière. 
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*5 Un style nerveux, clair, largement philosophique, ap-

partenant à cette nouvelle école de jurisconsultes dont 

le chef sera nommé par tout le monde sans que je le dé-

signe ici, rend la lecture de cet ouvrage attrayante, mal-

gré l'aridité inséparable du sujet. 

A notre époque tourmentée, on est heureux de trouver 

quelques intelligences d'élite qui, dans les discordes pu-

bliques, ne détournent pas du but sérieux de la vie la 

science et le travail. 

H. DESTREM, 

Juge au Tribunal de la Seine. 

CHEMIN DE FER DU NORD. — Le coupon de dividende 

et d'intérêt de 10 fr. 50 c. par action à échoir lo 1" juil-

let prochain, est payé dès à présent à la caisse de la com-

pagnie sous escompte de 4 0|0. MM. les actionnaires 

peuvent déposer à la même caisse leurs certificats de dé-
pôt nominatif. 

L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à l'es posi-

tion de 1849, se vend rue Saint-Martin, 36, à l'Olivier. 

— RANELAGH. — Le soleil reparaît enfin, les fleurs vont 

naître et s'épanouir, répandant autour d'elles leurs suaves 

parfums, et les Soirées parisiennes au Ranelagh redevien ■ 

dront comme toujours, chaque jeudi, le rendez-vous du mon-

de élégant. Les salons ouvrent à neuf heures. 

«eur»e de Pari* 

S0|0j. 22 sept 88 50 

41|2 0i0 j. il sept.. 

4 OiO j. 22 sept 

3 0(0 j. 22juin fjg 15 

5 0|0(empr. 1848... 

Bons du Trésor.. .. 

ACL . de la Banque. . 

Rente de la Ville... 

Obligat. de la Ville. 

Obi. Empr.25mill. 

Oblig. de la Seine. . 

Caisse hypothécaire, 
Quatre Canaux 

Jottiss. Quatre Can, 

2085 

1110 — 

1050 — 

1060 -

du 21 Ha! ISSO, 

ZincVieille-Montag.. 

Naples 5 0[0 c. Roth. 

5 0|0 de l'Etat rom.. 

Espag. 3 0|0dctteext, 

— 30,0 dette int. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842. . . 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti.. . . 

Piémont, 5 0(01849. 

— Oblig. anc. 

— ObL nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

78 lj2 

38 l|i 

31 1,8 

97 3|4 

97 3(4 

83 75 

AU COMPTANT. 

St-Germain. . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

ParisàOrléans 

Paris a lioueii.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign 

Strasbg. à Baie. 

Hier. Aui. 

335 — 
1 H.K jor> — 

132 50 ~_ — 
710 — 710 — 

510 — 510 — 

205 — 

167 50 

105 — 103 75 

AU COMPTANT 

(OrléansàVierz 

Boni, à Amiens. 

Orléans à Bord. 
Chemin du N. . 

ParisàStrasbg. 

Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes 

Dieppe à Fée. 

387 50 

403 75 

320 -

221 25 

92 50 

415 

320 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Ce soir mercredi e7~"n ' 

musicale et dansante, orchestre et nouveau réperto'^
6 

lodo. Rodowas et schotischs, Prix d'entrée, 2 francs'™ 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

p- 2 MAISONS A MONTMARTRE. 
Etude de M" TODCHARD, avoué, rue du Petit-

Carreau, 1. 

Adjudication le 20 juin 1850, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-de-Justice, à Paris, en un seul lot, 

De DEUX MAISONS à Montmartre, ruo Labat 

f et 3. 

Mise à prix: 13,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M« TOUCHARD, avoué. (3129) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M- PETIT-DEXMIER, avoué à Paris; rue 

du Hasard-Richelieu, 4. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées au Palais-de-Justice, à Paris, deux 

heures de relevée, le samedi 8 juin 1850, en deux 

lots qui ne seront pas réunis, 

1" lot. MAISON rue de Seine-Saint Germain, 

61, connue sous le nom d'hôtel de la Paix. 

Mise à prix : 30,000, fr. 

2' lot. MAISON même rue, 63, connue sous le 

nom d'hôtel de France. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M' PETIT-DEXMIER, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris; rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 

2° A M" Lemesle, avoué présent à la vente, rue 

de Seine-Saint-Germain, 48; 

Et pour visiter les lieux, aux concierges des 

maisons. (3131) 

W IMMEUBLES. 
Etude de M« DEVIMEUX, avoué à Beauvais. 

Vente sur baisse de mise à prix, devant le Tri-

bunal de Beauvais, le samedi 1 er juin 1850, heure 

de midi, 

1° De dtux MAISONS, sises à Beauvais. 

Mises à prix : 9,500 fr. 

2° Dix-huit hectares de TERRE labourable, sis 

à Allonne, près Beauvais. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

(3132) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAISES, 

'fS. HOTEL GARNI » RESTAURANT 
Etude de M* TOUCHARD, avoué à Paris, rue du 

Petit-Carreau, l. 

Adjudication le 27 mai 1850, heure de midi, en 

l'étude de M. ESNÈE, notaire à Paris, boulevard 

Saint-Martin, 43, 

D'un FONDS D'HOTEL GABNI et RESTAURANT 

(hôtel et restaurant de l'Union), exploité à Paris, 

rue St-Martin, impasse de la Planchette, 1, clien-

tèle, matériel et droit au bail jusqu'au 1 er janvier 

1868. 

Mise à prix, 20,C00 fr., à défaut à 10,000, à dé-

faut à 8,000, k défaut à tout prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Auxdits M" TOUCHARD et ESNÉE. (3130) 

iVTC ^* les actionnaires de la Minerve sont 

Al lu. prévenus que le nombre d'actions re-

présentées à l'assemblée du 20 mai n'ayant pas 

été suffisant pour pouvoir délibérer valablemtnt, 

une nouvelle assemblée générale aura lieu le 6 

juin prochain, à sept heures du soir, au siège, 

de la société, rue du Faubourg -Montmartre, 57, 

à Paris, et quel que soit le nombro d'actions re-

présentées, les délibérations do l'assemblée se-

ront régulières. 

MM. les actionnaires devront justifier de leurs 

droits avant le jour fixé pour l'assemblée par la 

représentation de leurs titras, au nombre de dix 

au moins au siège de la société. (3913) 

dit délai, ils ne seront pas compris dans la der-

nière reparution qui va être opérée. (3909) 

r DES FONDERIES ET FORGES 
DE IiA LOIRE ET DE E'ARDÈCHE. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

de la Compagnie des Fonderies et Forges de la 

Loire et de l'Ardèche au#a lieu, conformément 

aux statuts, le samedi l sr juin prochain, à onze 

heures, au siège de la Compagnie, à Lvon, rue 

Sainte-Hélène, 4. (3877) 

11. LES GRËAICIERS 
de la faillite 

des sieurs 

PLAGNIOL et O (ancienne entreprise des voitures 

en commun dites les Industrielles), en retard de 

produire leurs titres de créances, sont invités à 

le faire dans les douze jours, entra les mains de. 

M. Magnier, rue Taitbout, 16, l'un des commis-

saires à l'exécution du concordat; faute par les-

dits créanciers de faire ladite production dans le-

ÀIÎ 01 Fdfâï 1 OH A aura lieu le 18e grand 
AU 61 ItiAi lôOU tirage de l'emprunt 
du gouvernement badois. i— Primes 4 gagner : 

Fr. 110,000, 85,000, 75,000, etc., etc., jusqu'à 

fr. 90. — Prix des actions pour ce tirage : 6 ac-

tions pour 25 fr.; 14 pour 50 fr.; 30 pour 100 fr., 

payables en billets de banque, mandats sur la 

poste de Lilb", effets de commerce à vue. Pour les 

ordres et demandes de renseignemen.--', s'adresser 

sans retard et directement à la maison de banque 

BOG AERT FRÈRES , à BRUGES (BELGIQUE). (3912) 

f DUrCCrC Rtrgueneau, rue Joquelet, 7. Pour 
. 1 nLuuuu tout imprimer soi même. — Prix : 

23/33, 60 fr.; — 26/38, 80 fr.; - 33/18, 100 fr. 

(3908) 

CHOCOLAT PERRON ffJftfrSïï 
ienne, ii 

(3886) 

mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vi'
vi

™
E da

" 

ru» 

BAIS DE 1ER DE DIEPPE. 
L'ouverture aura lieu le l' r juin. (3899) 

INSTITUT MILITAIRE ̂ tfe*' 
Remplacement dans les corps et conseils de révi-

sion. Désertion garantie. 14 MOIS DE CRÉDIT. 

(3798) 

SÎ
SQ

e
u

de DAGUERRÉOTYPES *£S 
OBJECTIFS d'une rare pertection vendus à l'essai 

Grand choix d'encadremeos. Wulf et O, r. Ram-

bureau, 38. Prix courant f°, sur demande affranch 

(3802) 

TAPIOCA DE GROULT J"* 
Volage recommandé par les médecins 

Chez Groult S', passage des Panoramas \ 

Ste-Appolme, 16, et chez les princip. émoi»; 

5e méfier des imitations d'enveloppe A r-

desquelles sont vendus des tapiocas falsifiés ^gj' 

succesdes maladies des femmes. Prévisions L 

es, etc. Cons. t. les j.,
r

. Basse-du -RernpC ln" 

 . (3859)
 1 

PURGATIF ^%ÏZ^z^' 
INJECTION SAFFROY, 3 f., la seule app. ̂ \ 

 (38lj/ ' 

SALSEPAREILLE ™A. COLBFRT 
rotonde Colbert, 8, DÉPURATIF le pi

us
 J,., ' 

dans les maladies secrètes, dartres, boutons T"* 
geurs, scrofules, etc. 5 f. le 11. Dép. en prov.' Exp" 

 C3863) 

KOSVÏLLE iSiSSSÎ^» 
auc.Pli. r. Rambuteau, 40,etchçztoqslesph. _.n' 

(3829) 

DE 
BILLET DE SÉRIE, 5 F. 

Il est délivré avec cha-

que billet une prime, gra-

vure, estampe ou morceau 

de musique. 

Au bénéfice de te baisse de secours des Sociétés «ies GENS DE LETTRES et ARTISTES DRAMATIQUES. BILLET SIMPLE, 1 F 

€*TOS lot de 70,000 fr 2.000 lots de _1O,Û0O à 10 fr 

Il BOULEV. POISSONNIERE i" {^adresser à M. BOUE-II ASS AI.-*, administrateur ••. " 

11 est délivré avec claa-

qtîe î ïSSet une prime, gra-

vure, estampe ou morceau 

de musique. (3919) 

_L.es AWRSiWCïi;», et àtlj DIVERS à insérer dans la CSAZETÎfflS DIGS TRIR UU A SX sont rseaas au «urtau êu Journal, el'«Ici 
rfllfl. BIGOT et C8, régisseurs Ses Annonces de la & es set te des Tribunauatt et directeurs de ia COMPAGSTlÉ CrfiLVffiRAIiig D'AWiVO!lCE& 

DES 
A partir du 1 er mars 1850. 

ANNONCES AFFICHES 
r ( JUSTIFIÉES SJR CINQ COLONNES ET COMPTÉES SUR -E CABACTÈRE DE CINQ POINTS ). 

D'BWE à PATRE Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De CINQ à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » • 40 — 

Ul_ ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 30 — 

ANNONCES! ANG LAISES 
( JtfS'SÏFI&KlS SUR CINQ CO-ONN-S ET CÇjSÏPTÉES EIGNE POUR LIGNE ). 

D'UNE à QUATHK Annonces en un mois. „ fr. 80 c. fa ligne. 

De CINQ, à NEUF i — -— ou une seule Annonce au-dessus de 150 lig. » 60 — 

BIX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 40 — 

RÉCLAMES : 1 fr. 50 c. la ligne. — FAITS DIVERS : 2 fr. 50 c. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels de fonds
9
 Convocations, Avis adressés mxx Actionnaires, « tes mobilières et Immobilières) 

Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placemeag d'hypothèques ©t •lageuiems. est ûm É fr. S» c. la ligne. 
jj vy-..^,.?.-..;.:^ 

î,« puMlcatHou lég»l« des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1850, dant la ©ABETÏK ©ES TKtiaiUWAîX , 1.E »ROI_< et le aouiiMAL «ESiERAIi D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

E Cabinet de M A. PLAtSTIEU, rue 
Mazagran, 10, à t an-. 

D'un acte sous seing privé, en date 
i Paris du dix mai mil huit cent cin-
quante, il a il* t itrait ce qui suit : 

Jl a été formé une société entre M. 
Nicolas FLEURY, négociant, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 167, tt les 
personnes qui en accepteront les sta-

tuts. 
Cette société est en nom collectif s 

l'égard de M. Fleury, et en comman-
dite et par actions à l'égard des autres 

intéressés. 
Elle est désigfiée sous le titre de la 

Toison d'Or. 
Elle a pour objet : 
i« L'exploitation des mines et riviè-

res de la Californie par l'emploi de 
machines i draguer, à laver et à amal-
gamer, et l'importation en France des 

produits de l'entreprise ; 
.o L'exportation et la vente en Cali-

fornie de marchsndises do toute na-

n,re ; 
3° La création, s'il y a lieu, d uu 

comptoir à San 1 rancisco (Californie), 
qui fonctionnera dans l'intérêt exclu-

tifdela société. ..... 
Le siège de la société est étanli a 

Paris, rue nicher, M, et pourra être, 
au besoiu, tiaiisférô d .ni9 tout autre 

endroit. 
La société s'exercera sous la raison 

de commerce FLKURY et C*. 
M. Fleury, en sa qualité de gérant, a 

seul la signature sociale; il pourra, 
en cas d'absence, maladie ou empêche-
ment, déléguer ses pouvoirs. 

Le capilal de U société est llxe i la 
somme de quinze cent mille trancs.qui 
sont représentes par trois cent nu le 
actions de cinq francs chacune, dont le 
montant sera versé en Bouserivanl dans 

la caisse sociale. 
Les actious tout au porteur ; elles 

devront êlre revêtues de la signature 
sociale et du timbre sec et humide de 
la société; elles sont numéroléos do un 

à trois cent mille, et diviaêes, d'après 
l'ordre de leur numéro, en trois aéries 
de cent mille actions chacune 

L'émission des «étions de la premiè-
re série aura lieu immédiatement ; 

l'émission des actions dé la deuxième 
et delà troisième série ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d'une décision du co-
mité de surveillance. 

Le rranstert s'en opérera par la sim-
ple tradition du titre. 

La durée de la société est de neuf 
années couséculives,qui ontpris cours 
à compter du dix mai mil huit cent 
cinquante et Uniront le dix mai mil 
huit cent cinquante-neuf ; elle pourra 
être prorogée par décision de l'assem-
blée générale desactionnairesde trois, 
six ou neuf autres muées. 

M. Fleury ayant sousciit immédiate-
ment i dix mille francs d'actions, la 
société a été constituée et a commen-
cé ses opérationt à partir dudit jour, 
dix mai mit huit cent cinquante. 

M. Fleury est seul chargé de la ges-
tion, de la direction et de l'administra-
tion de la société. 

Il aura le droit de se faire représen-
ter en Californie par un fondé de 
pouvoirs qui prendra le litre de direc-
teur des travaux do la Californie. 

Pour extrait : 
A. PlANTlEn. (I7ÔS) 

autres liquides. 
Elle est contractée pour quatre an-

nées à compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-un. 

Le siège de la société est à Bercy, 
Grande-Kue, n° 48 ancien et 80 nou-
veau. 

La raison de commerce sera veuve 
TRUCUON et fils. 

Chaque associé sera gérant et aura 
la signature sociale. 

La minute porte cette mention : 
Enregistré à Paris, dixième bureau, 

le dix-sept mai mil huit centeinquante, 
folio cent sept, recto, case six ; reçu 
cinq francs cinquante canlimes 

Signé LGNOBLK. 

Pour extrait : 
VlEl'VIILB. (1767) 

Suivant acie passé devant 1U« Vief 
ville, notaire à Paris, soussigné, el son 
collègue aussi notair;; à Paris, 1rs 
q. lin/ ■ : , mai mil huit cent cin-

quante, 
Mme Anne-Cécilt! Morlet, veuve de 

M. Cermain TRUCUON, négociant on 
vins, demeurant à Bercy, Griode Rue, 
48, ancien el 80 nouveau, 

Et M. Ucnri-Cermain TRUCUON, né-
gociant en vins, demeurant à Paii», 
rue du Roule, 9. 

Associés aux termes o'un acte dres-
sé par H« Viefvilie, lo premier février 
mil huit cent quarante-cinq, pour le 
commerce de vins en gros; eaux-de-
vi" et autres liquides, pour six auuécs, 
à compter du premier janvier mil huit 
cent quarante cinq, 

Ont établi les eonJitions d'une nou-
velle société qui doit succéder à celle 
déjà expiant entre eux et commencer 
i partir de l'expiration de celle-ci, 
c'esl-à-diro à partir du premier jan-
vier mil huit centeinquaute-un. 

Cette société est en nom collectif cl 
a exclusivement pour objet lo com-
merce des Tlni en gros, oaux-de-vie el 

Et que M. Geoffroy est nommé li-
quidateur de celte société, avec tous 
les pouvoirs attachas à cette qualité. 

Pour extrait : 
WA1.KEU. (1708 

ÏRÏËMAL M COMMERCE, 

D'une sentence arbitrale rendue par 
MM Guibert et Hubert, arbitres-juges, 
lu quinze mai mil huit cent cinquante, 
déposée le même jour au greffe du Tri-
bunal de commerce, de la Seine, et re-
vêtue do l'ordounance d'exéquatur de 
M. le présidoul dudit Tribunal, enre-
gistrée a Paris, le dix-sept dudil mois, 
pur Decourbes, qui a reçu quatre 
francs soixante-sept ceulimes; ladite 
sentence rendue, 

Entre : 
M. Uidore - Charles - Martin GEOF-

FROY, demeurant â Paris, boulevard 
Poissonnière, 21 ; 

A. SCURODER et C«, négociant, au 
Havre: 

Et Alphonse FRANUULV, demeurant 
i Paris, quai des Orfèvres, c ; 

Agissant ce dernier au nom et com-
me administrateur judiciaire de la suc-
cession de feu M. Allimant, eu son vi-
vant l'un des gérans de la société dont 
va être ci-après parlé ; 

Il appert : 
yuo la société formée entre MM. 

Geoffroy, A SCIIllODk.lt et C, et feu 
M. Allnnant, eu avril mil huit cent 
quarante six , pour l'exploilation du 
commerce de traniporl par eau, au 
moyeu d'un service de bateaux de Pa 
ris au Havre, BOUS la raison sociale 
GEOFFROY el C", et dont le siège avait 
été établi a Paris, boulevard Poisson-
nière, 31, est el demeure dissoute à 
partir dudil jour quinze mai mil huit 
cent cinquante ; 

t.hiuidutloM* judiciaire*. 

I DÉC1SIT DU T2 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a ne rendre au Tribunal 

de. commerce, de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , MM. les créan-

ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur BANC aîné (François), fu-
miste, rue de la Ferme-des Malhurins, 
3, h- 27 nui à 3 heures [N" 813 du 

sr.]; 
Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou. s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d union, et, dans ce der.-

nier cas, être immédiateitu nt consultés 

tant sur les fait* de la Motion une sur 

C utilité du maintien ou du remplact-

ment des syndics. 

NOTA . Il no sera admis que les créan -
ciers reconnus. 

MM. les créanciers el le failli peu 
vent prendre au greff e communication 
du rapport des syndics. 

Faillite»*. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

de charbon, rue Neuve Montmorency, 
3,1e 27 mai à 3 heures \'- 9166 du 

gr.lî 

Pour assister à l assemblée dans la 

'juelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux sy ndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
ï endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés dê remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉttIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur D1ZENGREMEL (Oscar-
Prosper-Guillaum*), boucher, rue, St-
li'onoré, 304, le 27 mai à 3 heures [N° 

U402 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAMUS (Pieno FeaBçoiiï, 
boucher à Clichy, le 'il mai a 9 heures 
[V° 9116 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic* 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre dêclac r en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, êlre imwê.diate-

meiit consultés tant sur les faits de la 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de comim-rce de Paris, salle de\ assem-

de faillite, MM. tes créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Les créanciers et le failli pen«enl 
prendre au greffe commuuiculion du 
rapport des syndics 

titres de. créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indlcatij 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers ; 

Du sieur BASSOT G'îorges), md de 
vins traiteur au bois de RffmaujTiUe, 

entre les mains de M. Lefrauçois, rue 
lie Grammonl, 16, syndic de la fail-
lite [N- 9344 du gr.]; 

Des sieur HUEZ et femme, limona-
diers, rue de l'onloise, 18. entre lis 
mains de M Harou. fanb, Poissonniè-
re, 14, syndic do la faillite [No 943s 
du gr.]; 

Du sieur FLEURY 'Ëtienne-VIctor), 
charpentier, rue de l'Arbre Sec,n. 57. 
entre ies mains de M. Decagny, rue 
Thévenot, 16, syndic do la laillite [N° 
9135 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4(|3 

fie la loi du 28 mai 1 83 8, être procédé 

n la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

M». les créanciers . composant l'u-
nion do la faillite du sieur RÉMONU 
(Louis-Gul-Béguirie), mercier, rue du 
Pare -Royal, 6, sont invités i se ren 
dre, |e 27 mai a 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle 
desassrmbléesdes faillites, pour, con-
formément a l'article 537 de la loi du 
2» mai 1838, entendre le compte doll-
r-iiif qulsura rendu par les syndics, le 
débalire. le clore et l'arrêter, lour 
(lunnor déchartf.i do leurs fonctions et 
donuer leur avis sur l'excasabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication APH 

compte et rapport d. s syndics [N° 7596 
du gr.]. 

M 'BsieursIes créanciers compo.wnt 
l'onion île la faillite des sieurs GUAIS 
el GOltNET (Pierre Elle et Durand-
Pascal), restaurateurs, rue Monipen-
sier, ts, souiinviiéià se rendre lo 27 
mai a 3 beui 1 s, au palais du Tribunal 

■ de commerce , sallo des assemblées 
Jdei faillites pour, conformément à 

Du Sieur MERC1IAD1ER (Jean), md : de vingt jours, à dater de ce jour, leurs l'art. 537 do la loi du 28 mai 1838, en-

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grt H communication des 
compte tt rapport des syndics [N° 8937 
de gr.]. 

Jugement du Tribunalde commerce 
de la Seine, du 21 septembre 1848, qui 
dédire le sieur BEC (Barthélémy), né-
gociant, rue Thérèse, 1, déchu du bé-
néfice du concordat par lui obtenu le 
17 mai 1847, lequel est et demeure ré-
silié i l'égard do toas les créanciers; 
ordonne qu'il sera piocédé conformé-
ment aux articles 522 et auivans du 
Code de commerce; nomme pour ju-
ge commissaire M. Cooribt, et pour 
syudic lo sieur Richommo, rue d'Or-
léans-st-Honorè, n. 19 [N 9 6549 du 

t'-'i * 

3 p. 01.0 le 1" mai 1851, de lp. ff
a t"mli 1852, 1853 et 1854 (N" 9»" 
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KEIJF HEURES : Lieux atoé, g««H; 
synd. - Pamart, bonnetier, re 

comptes. . . -
ieo

r da 
ONZE HEUIIES : Fournial, W» ^. 

long, vérif.- naine Fourni* 

aère, id. - Sauln.er, m ̂  
id. - Gauthier limonadl^ro»^ 
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-
- Culllot, fondeur, c™»-
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 , aè-

re, faïencier, id. - B t<t"'
L

' „„», 
gociaal en tissus, redd ^ S
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- Guillard, conim t»"»™" 

bijoux, id. .
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USE HEURE 1(2: DOpUH, 
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TROIS HEURES : M«bilde ,
n

ir« 
dentelles, véril. -- • r
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eu décors, affirmationjprw^ 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugemont du 10 mai 1850, lequrl 
homologue le concordat passé, k is 
avril 1850, outre lo sieur GAILLARD, 
anc, papetier, rue J. J Rousseau, 18, 
demeurant actuellement rue Sl-Mar-
t|n, 147, et ses créanciers. 

Coudilious sommaires. 

Remiie au sieur Caillai d de 80 p. 
0 |O en capital, lulérêls et frais 

Les tio p. 0)0 restant payables par le 
sieur Cadlard en cinq années, par 
cinquièmes, I s 15 août 1851, 52, 53, 
51, 55 [N 8690 du gr.|. 

Jugementdu 10 mai 1850, lequel ho 
oiuloguo lo concordat passé lu 24 avril 
Il 10, entre le sieur KUSMIN (l'Ion 
nioul), passementier, demeurant a 
Paris, rue aux Ours, 20, et ses créan-

ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Kusmin de 85 p 
0|0 en pihiripalel accessoires. 

Les 15 p. 0|0 rouant payables par le 
lieur Kusmin eu quatre fractions de 

!SéparMli«H
,

*
,
• 

Séparation de bienj ,^t!f\f^& 
giiiie PElMN-BKU^^pSu-»* 
çois Martin COTEUE, ^o*. 

Mazagran, i5. '■ u 

Bée*» «t innuM-**
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mode Hambourg,J'- tf, W 
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4
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,
B
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Ecuries, 11.- f Te
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B.-aurr paire, io
:
 - ». Mlle*

ofl,

p
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ïns rue st -Marti«.. «-
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, ,. — »■__ J. 
infant, rue SI Anto ne. »
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, 

„ard,27 ans,roe Ste AV
i A

 * 

Delargny,.' an», «"•■ ' 
— Mme rouroode, «" 

pascal, 19 

Enregiatré à Pari», U 
fUf* «■ Irai* AU «MUU«I 

Uai 1850, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOÏ. RUEi-NVirVE-DES-MAïUlIRlNS, 18. Pour liSgclipatinu 
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